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La 
a Ia t t 

L a reelection des le premier tour de 
Fernando Henrique Cardoso 

(appele FHC au Bresil) a Ia presidence 
du Bresil fut salue par Ia grande pres­
se comme un signe de stabilite. Las, 
des son investiture le 1 janvier 1999, 
FHC a du faire face a une crise mone­
taire, qui, en deux semaines, a provo­
que une devaluation de plus de 40 % 
de Ia monnaie nationale, le reale, face 
au dollar. Comme on pouvait s'y 
attendre, I' adoption par le Congres 
des reformes exigees par le FMI (cf. 
!'article de Fabio Pereira en p. 14), n'a 
pas suffi pour stabiliser Ia situation. 
L'economie bresilienne est en effet 
fragilisee par les annees de recettes 
neoliberales (cf. notre article en 
p. 11 ). Et, contrairement aux appa­
rences, FHC entame son second man­
dat avec une legitimite amoindrie. 

D' abord, malgre une campagne 
electorale menee a reculons et sans 
convictions par sa direction, le score 
obtenu par le Parti des travailleurs (PT) 
est en progres. De plus, Ia gauche du 
PT, minoritaire lors du dernier congres 
national du parti mais jouissant d'une 
implantation majoritaire dans plu­
sieurs Etats, a pu faire preuve de sa 
capacite de construire et de faire 
gagner un parti de masse. 

Principal parti de !'opposition, parti 
ouvrier de masse, le PT est traverse 
par des debats strategiques et marque 
par une polarisation grandissante 
entre son aile gauche, qui fut majori­
taire aux congres de 1989 et de 1994, 
et une aile droite attiree par les sirenes 
du social-liberalisme. La campagne 
electorale du parti en 1998 fut Ia 
scene de cette polarisation. Alors que 
dans I'Etat du Rio Grande do Sui, le PT 
hegemonise par Ia gauche, menait 
une campagne d'independance de 
classe, couronnee par !'election de 
Olivio Dutra, dans d' autres Etats des 
alliances electorales multiformes, 
voire des passerelles vers FHC comme 
dans le District Federal (ou le gouver­
neur sortant du PT fut finalement 
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c du PT 
, t t en crise 

battu), ont vu le jour. 
Les succes remportes par Ia 

gauche du PT, au sein de laquelle nos 
camarades de Ia tendance Democratie 
socialiste jouent un role important, Ia 
placent aujourd'hui face a des respon­
sabilites accrues. A Ia tete de I'Etat de 
Rio Grande do Sui et de Ia mairie de 
Porto Alegre, sa capitale, elle doit 
faire Ia preuve que sa strategie permet 
non seulement de gagner les elec­
tions, mais aussi de construire un rap­
port de forces face a Ia bourgeoisie, 
qui domine I'Etat federal. Elle doit 
pour cela peser sur I' orientation du PT 
et des syndicats, pour que ceux-ci 

jouent a nouveau un role moteur dans 
les mobilisations sociales, que Ia poli­
tique d'austerite accrue de FHC met a 
l'ordre du jour. 

Nous avons rassemble dans ce 
dossier des articles publies dans le 
journal de nos camarades de 
Democratie socialiste, Em Tempo, qui 
temoignent des batailles engagees 
par Ia gauche du PT au sein du parti et 
dans le mouvement syndical. Et nous 
nous sommes entretenus avec notre 
camarade Miguel Rossetto, elu vice­
gouverneur de cet Etat, avant !'inves­
titure du gouvernement de gauche au 
Rio Grande do Sui (p. 8 ). • 

Esquisse d'un 
ilan e Ia cam a ne 

du Parti des Travailleurs 
par 
Joaquim Soriano* 

Q uelle que soit !'importance de Ia 
courte periode de Ia campagne 

electorale, Ia victoire se construit bien 
avant, ancree dans le quotidien des 
luttes, dans Ia coherence des prises de 
position d'un parti qui se forge une 
identite de representant de "ceux 
d'en bas" tout en se differenciant des 
representants de "ceux d'en haut". 

Avant les dernieres elections, Ia 
direction du Parti des travailleurs (PT) 
a perdu beaucoup de temps a discuter 
de Ia formation d'une alliance de 
centre-gauche avec, entre autres, Ciro 
Gomes (1)- alliance qui a fini par 
echouer. Apres cet echec et compte 
tenu du scepticisme regnant sur Ia 
candidature de Lula, Ia majorite de Ia 
direction ne s'est pas averee capable 

de preparer le PT pour Ia bataille elec­
torale. 

La periode precedant Ia campagne 
electorale a ete marquee par une 
forte offensive du gouvernement avec 
Ia loi de privatisation de l'entreprise 
de telecommunication nationale 
Telebras. A cet episode, le PT et son 
candidat Lula n'ont pris part que de 
fa~on marginale. C'est a partir de Ia, 
pourtant, qu'un debat houleux a eu 

* Joaquim Soriano est secretaire a !'organi­
sation de !a direction nationalc du PT. I! 
milite dans Ia tendance Democratic socialis­
te, qui s'identifie avec Ia rve Internationale. 
Le bilan que nous reproduisons ci-dessus a 
ete publie dans Em Tempo 11° 3011 de 
novembre 1998, journal de Ia tendance 
Democratic socialiste du PT. dans lc but de 
nourrir le debat au sein du PT. 
1. Ciro Gomes a ete le candiclat du PPS a Ia 
presiclence clu Bresil, il a obtenu 10.970/r, des 
sutlragcs exprimes. 
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lieu au seu< de Ia coordination de Ia 
campagne Luia et que quelque chose 
a 

ies termes de ce 
de ia de Ia 

direction sur une orientation 
vers des alliances larges. Le personnel 
de Ia commission designee pour redi­
ger Ia plate-forme eiectorale, sur Ia 
b~sP d'une analyse des sondages et 
avec ie soutien de Ia maJorite de Ia 
coorninat:on de Ia campagne, a for­
mult': ur:e proposition initiale symboli­
S('e par un logo en forme de petite 
bouie bieu souriante. L'axe de cam­
pagne etart Ia denonciation de Ia poii-

scciaie du gouvernement. La 
monna1e. !e reaie, etant bien acceptee 
pa1 Ia populatron, ne pouvait surtout 
pas etre attaquee. Lula ne devait pas 

drscours reserve 
de !'adversaire. 

Quelle erreur r Au contraire, l'ap­
de Ia crise econo­

ia cnse boursiere qui se 
rsart dans le monde 

entier ont contraint de 

~OlOM81E 
I 

I'\, __ 
...... 

de cap. li a ete 
necessaire d'affirmer 
que Ia responsabilite de 
cette crise incornbart au 

gouvernement de 
Femando Henrique 

Cardoso et que le Bresil avait 
hesoin d'une autre politique et d'un 
rlouveau gouvernement. Cette rdee, si 
e!ementalre pour quelqu'un qui 

entend quelque chose a Ia lutte pour 

le pouvoir, semblait heretique pour 

certains membres de Ia direction du 

PT, les memes qui defendaient le petit 

ballon souriant et qui, dans un acte 

charge de sens, placerent des tentures 

blanches comme fond pour Ia premie­

re emission televisee de Ia campagne 

officielle. Les drapeaux blancs ant par 

Ia suite disparu mais Ia boule bleu est 

restee jusqu'a Ia fin. L'effet nefaste de 

cette derniere a ete diminue par le fait 

que le "personnage" de Lula, tres 

etroitement identifiee au PT eta !'op­

position, a ete plus eloquent pour les 

electeurs que les themes retenus pour 

politiques 
au Bresil 

lit PFL \Part i du Front libcrai) est 
i~;,u de !'ARENA J'ancicn parti 
d<" In dic:taturc militaire. Tl a ete le 

soutien du president 
C t>ll\lr jusqu' it sa destitution pour 

De druite. avec nne 
ba;,e surtom dans le nord-est du 
pay:-. ct dans les ->ectcurs ruraux. il 
est, avec le PSDR Jc principal 
somien du presidem Fernando 
Hemique Cardoso (FHC ). 

e PSDB (Parti de la social­
democratic bresilienne), provient 
d'une ~cis~ion des sccteurs 
"centre-gauche'' du PMDB. avec 
un projct cf unifier les secteurs 
d ·orientation social-democrate 
(san\ aucun lien av-ec le mouve­
ment er des secteurs 
sociu-Jibcraux. En 1989 sa direc­
tion sourenait officiellement 
"Lula" au second tour de la presi­
dentidlc. mais en realite nombre 

de ses dirigeams s · engagerenf 
aux cotes de Collor. Depnis ses 
liens avec les centres financiers 
internationaux se sont affermi~. 

ce qui fut explicite lorsqu'un de 
ses dirigeants, Fernando 
Henrique Cardoso, un sociologue 
d'origine marxiste, devint 
Ministre des 

gines dans le MDB, le parti de 
!'opposition legale durant Ia dic­
tature militaire. Ala fin de la dic­
tature, ce fut le principal parti 
parlementaire, mais il souffert 
d'une erosion de ses forces a la 
suite de5 affaires de corruption de 
ses dirigeants Jes plus en vue (en 

teurs se reclamant de ]a droite. du 
centre et du centre-gauche. 
Soutiem FHC et fait partie de son 
gouvernement. 
8 PPB (Parti progressiste bresi­
lien). fusion du Parti progressiste 
renovateur (issu de r ARENA) et 
du Parti populaire en 1994, repre-

sente Ia droite populiste. 
Finances dans le 
gouvernement de 
Itamar Franco 
(successeur de 
Collor) et maitre 
d'ceuvre du "plan 
de stabilisation" 
sous Ia houlette du 
FML C' est sur 
cette base que 
FHC parvint a 
devenir le candi­
dat unique de la 
bourgeoisie contre 

Resultats de I' election presidentielle 
Son principal dirigeant, 
Paulo Maluf fut maire 
de Sao Paulo. Il n'a pas 
pris parr a Ia coalition 
qui porta FHC au pou­
voir en 1994. mais s' est 
integre depuis au bloc 
gouvernemental. 

Abstentions 
Blancs 
Nuls 
Exprimes 

21,49% 

Fernando Henrique Cardoso 
Luis Ignacio da Silva "Lui a" 
Ciro Gomes 

22 798 904 
6 688 612 
8 884 426 

83 296 085 
36936918 
21 475 348 
7 426 235 
1 447 075 

8,03% 
10,67% 
78,51% 
53,06% 
31,71 % 
10,97% 

8 PTB (Parti travaillis­
te bresilien ), parti de 
droite qui, malgre son 
nom. n' est pas l'heritier 
du PTB d'avant le coup 

Eneas (droite) 
Autres 

''Lula'' en 1994 et fut elu presi­
dent 
8 PMDB (Parti du mouvement 
ctemocratique bresilien) a ses ori-

2,14% 
2,06% 

particulier les ex-gouverneurs de 
I'Etat de Sao Paulo, Orestes 
Quercia et Luiz Antonio Fleury). 
Cohabitent en son sein des sec-

d'Etat militaire de 1964. 
Dirige par un banquier, il a soute­
nu FHC des 1994. 
8 PSD (Parti social democra­
tique), vieux parti de droite, 
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Ia campagne presidentielle. 
Pour pouvoir parler d'une victoire 

politique significative du PT, il aurait 
fallu qu'il y ait un second tour pour les 
elections presidentielles et que Lula y 
soit present. Pourtant le president 
Fernando Henrique Cardoso aurait 
tort de pavoiser : Lula est arrive en 
tete dans deux Etats- le Rio Grande 
do Sui et Rio de Janeiro - et dans 
une dizaines de capitales d'Etat. De 
plus, le PT est sorti renforce des elec­
tions d' octobre 1998, force motrice 
d'une alliance de gauche et present 
de fa<;on significative sur tout le terri­
toire national, avec l'envergure d'une 
force d'opposition implacable au gou­
vernement de Fernando Henrique 
Cardoso. 

les alliances 
Si le PT est sorti nationalement 

renforce de ce processus electoral, ce 
parti a besoin d'etre repris en main. 
Pour Ia plupart de ses candidats, les 
instituts de sondage annonc;aient de 
faibles resultats. S'ils ne furent effecti­
vement pas tous elus, certains ont 
obtenu des scores plus qu'hono­
rables, surtout dans les centres 
urbains. C'etait le cas des candida­
tures au Senat, de Ana Julia dans I'E­
tat de Para, de Haroldo Sab6ia dans le 
Maranhao ou de Hugo Manso dans le 
Rio Grande do Norte, ou encore des 
candidats au poste de gouverneur 

comme Milton Mendes dans I'Etat de 
Santa Catarina ou Zezeu Ribeiro pour 
I'Etat de Bahia- dans Ia majorite des 
cas des candidatures de front large de 
gauche. 

Dans I'Etat d'Aiagoas, !'alliance du 
Parti socialiste du Bresil (PSB) et du PT, 
qui avait ete battue en 1996, s' est res­
sou dee pour faire face a Ia profonde 
crise economique, sociale et politique 
dans laquelle les oligarchies avaient 
plonge I'Etat. La grande mobilisation 
populaire qui a chasse le gouverneur 
Suruagy a debouche sur Ia victoire 
electorale ayant porte Lessa au poste 
de gouverneur et Heloisa Helena a 
celui de senateur. 

II sera indispensable de beaucoup 
debattre au sein du PT pour doter le 
parti d'une conception plus homoge­
ne des alliances electorales. Un exa­
men minutieux des resultats electo­
raux pourra sans doute y contribuer. 
Si !'alliance avec le PDT a ete impor­
tante au plan national et dans Ia vic­
toire au Rio Grande do Sui, ce qui 
s'est passe dans I'Etat de Rio de 
Janeiro souleve de nombreuses inter­
rogations. Quel bilan tirons-nous de 
l'annulation du congres du PT dans 
cet Etat ? En quoi une candidature du 
PT au premier tour aurait-elle gene Ia 
victoire au second tour du candidat 
du PDT, Garotinho I Au Rio Grande 
do Sui, le PT et le PDT ont presente 
des candidats concurrents au premier 
tour, qui ont fait alliance, victorieuse, 
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pour le second. il est certair: que le 
score du PT aux elections de 1994 
dans le Rio de Janeiro a ete ties r!laU-

rnais cela oas de 
participer a Ia bata!lie electorale et de 
faire mieux cette fois-ci 

Pour ce est de PDT 
de Sao Paulo, son candidat Ross; a 
depasse tous les ies 
optimistes. Mais a cause des rnconse-
quences de son - qui a 
a voter pour Paulo fv1a!uf au second 
tour-, i'Etat est retombe dans i'es­
carcelie du "rnaiufisme" cornrne 
ne l'avait au 
PSB, l'enorme is du gouverne-
ment An·aes au Pernanbuco (que le PT 
avait soutenu iors des elections de 
1994) n'a pas pu etre depasse 
par un choix d'ailiance a 
gauche, pour Ia simple rai­
son que nous n'avons 
pas su proposer une 
alternative. L'alternance 
a eu lieu en faveur de I' al­
liance de droite entre le 
Parti du mouven1ent demo­
cratique du Bresil (PMDB) et le Parti 
des forces liberales (PFL). L'apparition 
du PSB dans I'Etat de Sao Paulo a ete 
tres confuse: le PSB s'est al!ie au PDT 
pour presenter R.ossi au prem1er tour, 
mais au second tour, a l'instar du PDT, 
le suppieant socialiste de Rossi, 
Pinotti, s'est egalement prononce en 
faveur de Maluf. 

Le PT de I'Etat d'l\mazonie est par-

absorbe par I' ARENA 
sous la dictature militai­
re, reconstitue depuis. 
Soutien FHC et n' a rien 

Resultats des elections 
Centrale unique de,; rra- ><xi:1l-ch'm<Krarc ck 
vaillenrs (CllTJ, il :1 c{nJtcnu ·'Lulii" en 

des deputes au Parlement federal 

de commun avec Ia Parti Sortants Voix % Elu(e)s 
social-demoeratie. 
e PT (Parti des tra­
vailleurs) fonde en 
1980, devenu principal 
parti de l' opposition. 
C'est un parti ouvrier de 
masse issu de la fusion 
entre les secteurs syndi­
caux radicalises dans les 
luttes contre Ia dictature 
militaire declinante -
dont son principal diri­
geant, Luis Ignacio da 
Silva ''Lula" est le sym­
bole - les courants 
chretiens radicaux 
(communautes de base) 
et les secteurs de la 
gauche marxiste (snrtout 
trotskistes). Ses mili­
tants furent a ]' origine 
de Ia construction de Ia 

Ont soutenu Fernando Henrique Cardoso 
PFL 110 11526193 17,3 106 
PSDB 95 11 684 900 17,5 99 
PMDB 88 10 1 OS 609 1 5,2 82 
PPB 77 7 558 601 11,3 60 
PTB 23 3 768 260 5,7 31 
PSD 3 503 713 0,8 3 
Total 396 381 

Ont soutenu "lula" 
PT SO 8 786 499 
PDT 23 3 776 541 
PSB 14 2 273 751 
PCdoB 9 869 270 
Total 96 

Autres partis 
PL 10 
PPS 7 
Autres 4 

1 643 881 
872 348 

13,2 
5,7 
3,4 
1,3 

2,5 
1,3 

58 
25 
18 
7 

109 

12 
3 
8 

pale force syndicale au 1989. !99-1. et !996. 
Bresil. Cohahitent en son 
sein des secteurs revoln·· 
tionnaire,; ( dont !.a ten­
dance Democratie socia­
liste. qui s' identi.fie a la 
IVe Intcrnationate ). des 
secteurs de la 
radicale et des ,;ecteurs 
attire~ par un 
social-democrate (voire 
social-liberal. .. J. 
e PDT {Parti democra­
tique travaillistc), heritier 
du PTE d'avant la dicta­
turc militaire. affilie a 
I'Internationale soc.ialis­
te, centre-gauche popu­
liste dirige par Leonel 
Brizola. Oppose a FHC 
et au neoliberalisme en 
general, le PDT fait 
alliance avec !e PT. 
e PSB (Parti socialiste 
bresilien ), petit parti au 

fa 

cnntre FHC. 
8 PCdoB c:nmnmnisle du 
Brt-:.ilL gauche ex-nlaoYste. 
pro albanais. Rc1net pcu en 
cru1;;-e son anachern.ent l-iu sralinis,­
me. A aux fronts de sou· 
tien i; ''Luh' en I 989, i 994 et 
1998. Dans ropposition conrre 
FHC 
8 PL (Parti liberal) vieux 
de droite. vaguement federalbte. 
e PPS (Parti populaire sociaiis­
te). issu de l'ancien Parti commu­
niste bresilien. se reclame du PDS 
italien. De plus en plus reduit. A 
pris part au front de soutien il 
·'Lula'' en 1994. mais a 
adopte une attitude 
envers le gouvernement FHC. A 
prcsente Ciro Gomes en l99X. 
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tie prenante d'un front de gauche 
avec le Partr populaire bresilien (4). 
L'executif national du PT avait decide 
qu'il faliait sortir de cette alliance. Les 
militants du PT de I'Etat ont choisi d'y 
rester, l'aliiance a ete reconduite et il 
n'y a eu finalement aucune interven­
tion de Ia direction nationale. Le PT a 
obtenu un depute d'Etat en 
Amazonie. Une interrogation demeu­
re : le bon score de notre candidat au 
senat, ~v1arcos Barros, etait-il dO au 
seul PT ou a !'alliance avec le PPB? 

L'experience semble prouver 
qu' avec des fronts de gauche, dont 
l'unite est construite avant les elec­
tions, dans les differentes luttes 
sociales et politiques, on peut com­
battre et vaincre Ia domination des 
oligarchies conservatrices. Tandis 
qu'avec des alliances sans coherence, 
qui ne proposent pas une alternative 
de changement net, le resultat est 
negatif. Dans ce dernier cas, les forces 
ne s' additionnent pas et on perd les 
elections. 

Sao Paulo 
et Rio Grande do 
Sui 

Notre candidate 
dans I'Etat de Sao Paulo, 

Marta Suplicy, a rate le 
second tour d'un petit rien. 

La direction du PT ne croyait 
pas qu'il etait possible de sortir victo­
rieux d' une bataille electorale contre 
ie "malufisme" et les "Toucans" du 
PSDB. II s'agissait pour elle de presen­
ter une candidature de figuration 
"pour Ia forme" au premier tour. 
Dans Ia derniere ligne droite de Ia 
campagne, tout particulierement 
apres le tour favorable qu'avait pris le 
dernier debat televise, Ia candidature 
de Marta Suplicy avait besoin de plus 
d'energie, de travail de direction et de 
materiel. Elle n'a rien obtenu de tout 
cela. L'incapacite de Ia direction natio­
nale a organiser notre victoire a per­
mis que Ia campagne assourdissante 
du PSDB pour le "vote utile" donne 
des resultats jusque dans Ia base elec­
torale "petiste". II s'en est fallu de 
peu pour que nous soyons en train 
d'ecrire une autre histoire. 

Par contre, Ia victoire du PT dans le 
Rio Grande do Sui a ete construite 
tout au long d'une histoire empreinte 
de coherence, ou le PT a cherche a 
diriger !'ensemble de Ia gauche dans 
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une alternative de gouvernement sans 
ambigul"te. Ce choix strategique a 
modele le PT gaucho (2) dans Ia 
construction d'un parti d'une totale 
clarte programmatique et tendu vers 
l'objectif de conquete du pouvoir. 
C'est parce qu'il a fait confiance a ses 
propres forces, qu'il a construit des 
directions et des references politiques 
regionales, et qu'il a su mettre en 
c.euvre une politique d'alliance ancree 
a gauche, que le PT gaucho a pu atti­
rer tout le camp democratique et 
populaire. 

Le second tour 

Les gains politiques du PT ont ete 
grandement compromis par Ia frag­
mentation qui est intervenue lors du 
second tour. Cela fait des annees que 
le PT connalt des tensions entre des 
centres de pouvoirs autonomes, qui 
cherchent a se legitimer de fac;on 
conflictuelle avec les regles de fonc­
tionnement du parti. Mais ce qui s'est 
produit lors de ces elections, et tout 
particulierement au second tour, a pris 
une dimension qui compromet jus­
qu'a Ia conception de parti politique 
telle que le PT l'avait inauguree. 

La direction nationale, reaffirmant 
en cela Ia position du dernier congres 
national du PT, incitait les militants a 
ne pas soutenir des partis ou des can­
didats qui appuient le gouvernement 
de Fernando Henrique Cardoso. A 
Sao Paulo, pourtant, Ia direction du PT 
de I'Etat a accepte une resolution 
douteuse en contradiction avec Ia 
resolution nationale et a organise un 
defile de militants petistes dans les 
emissions electorales du gouverneur 
sortant du PSDB, Mario Covas. II ne 
s'agissait pas de seulement de 
consignes de vote en faveur de Covas 
ou contre Maluf- invoquant Ia pola­
risation heritee de Ia lutte "dictature 
contre democratie" - mais de decla­
rations de soutien, louant les qualites 
du gouverneur "toucan". Ceci est 
aggrave par le contexte du debat sur 
Ia participation ou non au gouverne­
ment de Covas. Soutenir, voire colla­
borer avec le principal gouvernement 
d'Etat sur lequel s'appuie Fernando 
Henrique Cardoso constitue au mieux 
une tentative d'affaiblir les forces de 
!'opposition et, au pire, un signe de 
capitulation devant le projet neolibe­
ral. 

Dans le Minas Gerais, lors du 

second tour, les maires et les deputes 
du PT se sont divises - une partie 
soutenant !tamar Franco (ancien vice­
president du Bresil, sous Fernando 
Collar de Melo) du PMDB et l'autre 
Eduardo Azevedo du PSDB. Apres Ia 
victoire du premier, un des arguments 
clefs de ceux qui defendaient Ia parti­
cipation au gouvernement d'ltamar 
Franco consistait a dire que meme 
ceux qui soutenaient Azevedo y 
etaient desormais favorables ! Cette 
tendance a adherer au gouvernement 
est impressionnante pour sa rapidite a 
brouiller les reperes en matiere d'ad­
versaires politiques. Mais ce qui 
impressionne davantage c'est !'aban­
don total de l'idee de construction 
d'une veritable alternative, et Ia sou­
mission de fait a des alliances conser­
vatrices avec le PFL ou le PMDB au 
nom d'une opposition rituelle et sans 
contenu. 

Dans le District federal (Etat de Ia 
capitale federale, Brasilia), le candidat 
du PT, Cristovam Buarque etait pre­
sent au second tour. II a sollicite et 
obtenu le soutien de Fernando 
Henrique Cardoso, du PFL, de person­
nalites du gouvernement Collar 
(comme Paulo Otavio) eta finalement 
perdu de peu il est vrai. A trop 
chercher a elargir ses alliances a droi­
te, le PT a perdu !'adhesion active de 
secteurs sociaux democratiques. La 
candidature etait finalement si large 
qu'elle a perdu et son identite et les 
elections en faveur d'un populiste de 
droite qui manipulait les couches les 
plus pauvres de Ia population. 

Notre bilan des elections de 1998 
doit etre exhaustif et approfondi, le 
processus de fragmentation qui guet­
te le PT doit etre enraye. Le nombre 
de voix exprimees en faveur du PT 
dans tout le pays confirme que le PT 
est per<;u par de larges secteurs 
sociaux com me leur representant poli­
tique. Le PT n' a pas le droit de tourner 
le dos a cette responsabilite. Nous 
devons collectivement reconnaltre nos 
erreurs et comprendre nos succes, 
pour mieux reaffirmer un projet de 
societe distinct de Ia barbarie que le 
capitalisme laisse comme heritage du 
xxe siecle. 

Sao Paulo, decembre 1998 

2. Nom que !"on donne aux habitants du Rio 
Grande do Sul. qui vient des legenclaires 
""gcucliens de vaches"". 



par 
Ernesto Herrera* 

L e 25 octobre 1998, !'alliance du 
Front populaire (FP) dirigee par le 

Parti des travailleurs (PT) l'a emporte 
Iars des elections de I'Etat du Rio 
Grande do Sui, au Bresil (1). Cette vic­
toire, qui s'est accompagnee d'une 
formidable polarisation poli­
tique, a une portee bien plus 
large. Au deuxieme tour des 
elections senatoriales, Olivier 
Dutra, candidat de Ia gauche, 
a obtenu 50,78 % des suf­
frages (2 844 767 voix), face 
au candidat officiel, Antonio 
Britto, qui en a obtenu 
49,22 % (2 757 401 voix). 
L'affrontement entre deux pro­
jets politiques irreconciliables 
se developpe maintenant sur 
Ia scene nationale, dans un 
contexte marque par Ia crise 
economique, par les mesures 
d 'austerite d racon ien nes 
imposees par le gouvernement neoli­
beral de Fernando Henrique Cardoso 
et le capital international, et par une 
resistance sociale qui se radicalise. 

Le secretaire du PT pour I'Etat du 
Rio Grande do Sui a present€ le 7 
novembre un premier bilan des elec­
tions, en rupture avec les options 
conciliatrices qui prevalent dans de 
nombreux secteurs de Ia gauche lati­
no-americaine - y compris des diri­
geants du PT lui-meme. Le bilan 
comme les propositions sont parfaite­
ment clairs : « Notre victoire- decla-

Bresil 

Un gouverne111ent 
de auche ra icale 

au Rio Grande do Sui 

re Ia resolution - a ete acquise 
dans le cadre d'une profonde lutte 
po/itique de c!asse. ( ... ) No us 
avons gagne grace a un puissant 
mouvement politique que nous 

avons construit autour de nos propo­
sitions et de notre candidature. ( ... ) 
Cest Ia victoire d'un projet politique 
radica/ement democratique qui reven­
dique /es responsabilites de I'Etat dans 
Ia regulation de l'economie, dans !'im­
pulsion d'un developpement base sur 
Ia redistribution des benefices et Ia 
justice sociale, et dans Ia prise en 
compte des demandes de Ia societe 
en matiere d'amelioration de Ia quali-

gouvernement, if pourra beneficier, au 
contraire, d'une puissante mobilisa­
tion socia/e des secteurs qui ont 
assure notre victoire. » 

La resolution de Ia 
direction regionale du PT 
dessine le cadre de Ia 
confrontation, tout en 
affirmant le cadre pro­
grammatique strategique 
: « La periode imposera une 
dynamique de lutte socia/e de 
defense du gouvernement democrati­
co-populaire, un gouvernement qui, 
au-de/a de /'administration de /'Etat, 
cherchera a definir une politique crea­

tive et offensive dans un 
contexte national d'exclusion 
sociale en pleine expansion. 
Nous devrons re!ever le defi 
de nous constituer en alterna­
tive de gauche, une reference 
politique et culturelle pour /e 
deve!oppement des forces 
democratiques et popu!aires 
du pays. » 

Miguel Rossetto (vice-gouverneur) et Olivia Dutra (gouverneur) 

En resume, un gouverne­
ment de gauche qui ne se 
contentera pas de gerer 
decemment les biens publics, 
mais disputera aussi le rap­
port de forces a Ia droite neo­
liberale, dans le cadre d'une 

te de Ia vie. (. .. ) La lutte de classe 
intense qui a marque cette confronta­
tion electorate et Ia mobilisation Socia­
fe qui a assure notre victoire ne se dis­
soudront pas dans cette nouvelle 
experience de gouvernement. Les 
declarations des barons de l'industrie 
locale et des instances patronales, le 
comportement des rangs conserva­
teurs de ces derniers jours donnent /e 
ton de ce que seront leurs rapports 
avec /e gouvernement nouvellement 
elu. Mais si des secteurs du grand 
capital s'attacheront a isoler notre 

veritable lutte declasse entre travail et 
capital. La resolution met ainsi en 
avant une des initiatives que devrait 
prendre le nouveau gouvernement, 
celle de « construire un vaste mauve-

• Ernesto Herrera est un dirigeant du Parti 
socialiste des travailleurs (PST, section uru­
guayenne de Ia rve Internationale). 
1. L'I~tat de Rio Grande do Sui (capitale : 
Porto Alegre), avec 10 millions d'habitants 
et un PIB de 56 milliards de reales (67,2 mil­
liards de dollars ... avant Ia devaluation du 
reale, environ 40,3 milliards au moment oi) 
nous mettons sous presse) est le cinquieme 
Etat du Bresil par son importance. 
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Cette meme resolution propose 
encore trois initiatives reaiiser une 

V>"C>rTI<II:O des 

tion avec !es 
1999, 

quand le camat·ade Olivio Dutra pren-
dra ses une mobili-
sation 1·e , et convoquer un 
vaste Rassembiement national pour 

a Ia polttique fiscale du 
gouvernement federal et aux accords 
de paiement de Ia dette des differents 
Etats. 

Cette victoire et ce soutien popu­
lait·e massif s'expliquent evidemment 
aussi par !'experience des gouverne­
ments successifs du PT dans des 
dizaines de municipalites de cet Etat 
et en particulier sa capitale, Porto 
Alegre. La mise en ceuvre de Ia poli­
tique du « budget participatif » (2) a 

joue un role fondamental dans 
!'organisation et Ia mobili­

sation de dizaines de mil­
liers de personnes et 
d 'associations civiles 
pour defendre leurs 
revend1cations poli­

tiques, economiques et 
sociales. Mais aujourd'hui 

les problemes se mult:plient . chanta­
ge de Ia dro1te et des entreprises, hos­
ttlite ouverte d'une Assemblee legisla­
tive (le parlement cle I'Etat) ou les par­
tis favorables au neoliberalisme ont 
une large major1te (55 deputes contre 
20), et le poids de !'heritage brutal de 
la legislature de Britto. • 

2. Cf Thomas Coutrut. Di;llmcmli<' directe: 
/"e.\jA;rie!IO" de For/() Alegre. inprecor ll 0 -IUl) 

de j;tm·it'r 19'F. 
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Entretien avec 
Miguel Rossetto* 

e La victoire du Front popufaire a Rio 
Grande revet une grande importance 
pour fa gauche, au-de/a meme des 
frontieres. Cest ainsi que fe Frente 
Ampfio en Uruguay a adopte a f'una­
nimite un message de sofidarite avec 
le nouveau gouvernement. Ce gou­
vernement prend ses fonctions dans 
une situation marquee par fa mise en 
place du Mercosur (1). Comment f'en­
visagez-vous 7 

Miguel Rossetto : En matiere de 
Mercosur comme de questions cultu­
relles, nous nous efforc;ons de mettre 
en place un scenario qui repose, par 
exemple, sur les municipalites (prefei­
turas), une politique tres offensive, 
qui associe !'Uruguay, !'Argentine, et 
cherche a ouvrir de nouveaux espaces 
sur ces terres du Rio Grande. 

e Le premier debat virulent de cette 
periode de transition touche sur ce 
que vous appe/ez /e "chantage fiscal" 
Cefa conceme cfairement fes res­
sources financieres dont disposera fe 
nouveau gouvernement. If sembferait 
qu'au cours de fa premiere annee de 
cette legislature, if ne sera pas pos­
sible de financer des travaux d'infra­
structure ni d'augmenter fes sa/aires 
des fonctionnaires. Comment voyez­
vous cette situation 7 

- Cest une question interessante. 
Les liberaux et les neoliberaux profes­
sent deux maximes en matiere ideolo­
gique: l'idee de l'equilibre budgetaire 
d'une part et d'autre part l'idee que 
I'Etat est une instance politique 
incompetente, depassee, bureaucra­
tique, une machine pesante. Mais si 
nous considerons le seul cas de Rio 
Grande do Sui, le notre, on voit que Ia 
gestion de l'equipe Britto, une gestion 
neoliberale, meme de leur point de 

vue a eux, de leurs propres postulats, 
est un scandale. Ce gouvernement a 
augmente les impots, vendu le patri­
moine public pour une somme de 5 
milliards de reales (quelque 5 milliards 
de dollars), ce qui equivaut au budget 
annuel de I'Etat, a plus de 10 % du 
PIB de I'Etat (entreprises de telecom­
munications, de production elec­
trique, d'assurances) et aggrave Ia 
dette interne, Ia dette publique 
consolidee de I'Etat : elle est passee 
de 7 milliards de reales a 17 milliards. 
Si done tu consideres Ia question de 
l'equilibre budgetaire, meme en 
adoptant un postulat liberal, tu te 
rends compte que tout est faux. 
Mieux vaut en rire. Par contre, le PT, 
lui, assure l'equilibre budgetaire a Ia 
mairie de Porto Alegre. En quatre ans 
de politique neoliberale au Rio 
Grande, ils ont augmente les impots, 
brade le patrimoine public, augmente 
l'endettement et demantele les ser­
vices publics. 

Quel type d'Etat ont-ils construit 
pendant ces quatre annees I Du clas­
sique : un instrument de transfert de 
Ia rente publique vers les grands 
groupes monopolistes et un Etat qui 
se plie a Ia logique du capital financier 
et du projet politique neoliberal. Cest 
un Etat conc;u pour assurer le rem­
boursement de Ia dette et soutenir le 

'' ,\liguel Rossetto, 38 ans. mecanicien et 
syndicaliste dans !a metallurgie dans Ia ville 
de Sao Leopoldo a Ia fin des annees -:-o et 
au debut des annecs 80. II a ete elu depute 
federal pour lc PT en 109"+ et milite clans Ia 
tendance Democratic Socialiste, qui s"iclenti­
fie avec Ia rye Internationale. II vi em cl"etre 
e!u vice-gouverneur de l"etat de Rio Grande 
do Sui. Cct entretien a ete realise lc 27 
mwemhre 1998 3 Porto Alegre par Ernesto 
Herrer<l. 
I. Le ;\lercosur regroupe !"Argentine. le 
BresiL le Paraguay et ITruguay. 



Bresil 

<< Pour pouvoir gouverner 
nous devons affronter Cardoso 

et organiser une ~nobilisation 
permanente de Ia population>> 

capital financier. J'insiste sur cet 
aspect : un instrument de transfert 
des ressources nationales vers les 
grands groupes economiques, les 
General Motors, Ford, etc. et done un 
Etat qui renonce a jouer un role regu­
lateur, a assurer a Ia societe les ser­
vices publics essentiels. 

Parallelement, le budget diminue, 
ce qui paralt contradictoire avec I' aug­
mentation generale des imp6ts. Mais 
c'est parce que le gouvernement 
actuel entend mener une politique de 
modernisation de I' appareil de pro­
duction qui passe par une reduction 
des imp6ts payes par les entreprises 
privees, censee favoriser de nouveaux 
investissements. 

• Ce debat est apparu des Ia mise en 
place du Mercosur. .. 

- Oui, c'est un debat tres interessant, 
qui a d'ailleurs eu cours egalement en 
Europe. Au Bresil, du fait de sa struc­
ture federale, cette question prend 
une forme tres classique : le grand 
capital pese pour obtenir une reduc­
tion des depenses publiques. L'Etat du 
Rio Grande do Sui est aujourd'hui un 
Etat en faillite, avec un deficit courant 
de 110 millions de reales par mois. Et 
il ne faut pas oublier le poids de Ia 
dette auquel le gouvernement central 
ne peut pas faire face. 

• Justement, vous avez engage le 
debat sur le paiement de Ia dette, un 
moratoire ... 

- Oui, un moratoire. La politique 
neoliberale est absolument irrespon­
sable. Le taux moyen de croissance est 
de 1,3 %, un resultat tres mediocre, 
avec une baisse de Ia production agri­
cole et industrielle, un ch6mage qui 
touche 850 000 personnes dans notre 
Etat, et un appauvrissement massif. La 
politique de concentration des res-

sources par le gouvernement central 
qu'impose le president Cardoso prive 
les gouvernements des Etats et les 
municipalites de tout moyen de deve­
loppement, alors meme qu'il renonce 
a prendre en charge les travaux d'in­
frastructure ou d'assistance sociale. 

Cela veut dire que si nous renon­
c,;ons aux privatisations, nous ne pou­
vons pas financer notre budget. Et 
nous nous trouvons pieges dans une 
situation ou les gouvernements des 
Etats sont prives de toute autonomie 
financiere et politique, et done dans 
l'impossibilite de mettre en pratique 
leur programme approuve dans les 
elections (il faut dire que c'est bien le 
cadet des soucis des liberaux que de 
repondre aux attentes des electeurs). 

Les accords qu'ils ont signes pour 
Ia renegociation de Ia dette exterieu­
re, qui engagent a hauteur de 13 % le 
budget de notre Etat, prevoient des 
penalites en cas de defaut de paie­
ment qui peuvent atteindre 17 % de 
ce budget. Par exemple, si le gouver­
nement d'Oiivio Dutra ne privatise pas 
Banesur (Ia banque de I'Etat), il sera 
penalise pour cette decision, et le 
poids du paiement de Ia dette passera 
de 13 a 17 %. 

• Cela fait penser aux clauses prevues 
dans /'AMI ... 

- Exactement, en pire meme. Si nous 
ne payons pas a hauteur des 13 % 
imposes, le gouvernement federal est 
maintenant autorise a prelever direc­
tement dans tes caisses de quoi assu­
rer le remboursement de Ia dette 
publique. 

• On est done dans une situation de 
conflit permanent avec le gouverne­
ment federal. Comment gouverner 
dans ces conditions ? 

- Pour mettre en c:euvre notre propre 

programme de gouvernement, nous 
allons devoir negocier ferme 
et nous opposer en per­
manence au gouverne­
ment federal, nous 
battre pour Ia revision 
de ces a ceo rds q u 1 
creent des contraintes a 
long terme. 

Nous n'allons pas verser les 
13 % de notre budget, ni vendre le 
patrimoine public ; et pour pouvoir 
gouverner nous devons obtenir Ia rup­
ture de ces accords, affronter le gou­
vernement Cardoso, et done organi­
ser un processus de debat et de mobi­
lisation permanente de Ia population 
pour obtenir I' application de notre 
programme. Nous devons en outre 
faire face a une situation ou nous 
sommes minoritaires dans 
I' Assemblee legislative, ou le pouvoir 
judiciaire est totalement aux mains 
des conservateurs, et ou le bloc oli­
garchique resserre les rangs pour blo­
quer notre programme. C'est une 
situation conflictuelle aussi bien dans 
le cadre de I'Etat qu'avec le gouverne­
ment federal. 

Nous savons parfaitement que 
notre politique ne pourra pas aboutir 
sans Ia creation d' un rapport de forces 
permanent et nous devons consolider 
le bloc social qui nous soutient, sans 
sous-estimer les risques d'isolement. 
Plus que jamais nous insistons sur Ia 
necessite de Ia participation populai­
re, seule legitimation veritable de 
notre politique. Nous allons etendre Ia 
pratique du « budget participatif » 

avec les agriculteurs, les employes des 
serv1ces publics, les petites et 
moyennes entreprises ... 

Nous comptons aussi porter Ia 
lutte dans le domaine de Ia democra­
tisation des medias, face a l'emprise 
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Bresil 

des monopoles. Nous sommes 
conscients que notre marge de 
manceuvre est tres reduite, et qu'elle 
est entierement conditionnee par Ia 
mobilisation populaire. 

• Plus precisement, comment comp­
tez-vous degager les ressources bud­
getaires necessaires pour satisfaire /es 
revendications economiques et 
socia!es ? 

- C'est un probleme tres serieux. Des 
le mois de fevrier se posera le proble­
me du paiement des salaires des fonc­
tionnaires, avant meme de songer aux 
investissements necessaires a moyen 
terme. C'est un paste tres lourd : le 
paiement des salaires represente 80 
% du budget de I'Etat. Au-dela du 
refus d'assurer le paiement de Ia dette 
se pose le probleme de revenir sur des 
dispositions legislatives qui ont retire a 
I'Etat un certain nombre de sources 
de revenus. 

• Vous envisagez de nouveaux 
impots? 

-Non, pas du tout. Nous ne voulons 
pas augmenter les imp6ts. Avec une 
bonne administration dans le domai-

ne budgetaire, une reorganisa­
tion interne de Ia structure 

des imp6ts et le paiement 
des arrieres, nous devons 
pouvoir faire face. Nous 
pouvons aussi faire 

quelques economies sur 
certains pastes comme, par 

exemple, des depenses super­
flues en matiere de publicite. Mais 
I' essentiel passe par une meilleure 
administration, et Ia fin des exonera­
tions indues. 

Le conflit avec le gouvernement 
federal ne touche pas seulement a ce 
qu'il nous prive de certaines res­
sources, mais aussi a !'augmentation 
des contributions que nous devons lui 
verser. Nous comptons nous concerter 
avec les autres gouvernements des 
differents Etats, pas seulement ceux 
gagnes par !'opposition, parce qu'ils 
ont les memes problemes que nous. 
En janvier, quand les nouveaux execu­
tifs prendront leurs fonctions, Ia crise 
economique va eclater brutalement. 

• Quelles sont les depenses socia!es 
qui incombent aux Etats ? 

Principalement !'education 
publique et Ia securite. La situation est 
si grave que dans I'Etat d'Espiritu 
Santo, Ia police s'est mise en greve et 
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le gouverneur, qui est membre du PT, 
a dO faire appel a l'armee pour garan­
tir Ia securite des citoyens. Ce genre 
de situations va se generaliser : Ia crise 
economique va se faire sentir brutale­
ment dans les domaines de Ia sante, 
de !'education, de Ia securite. 

e Le resu!tat des elections montre, a 
premiere vue, qu'un espace s'est 
ouvert pour mettre en CEuvre un pro­
gramme alternatif a Ia politique neo!i­
berale, mais les prob!emes concrets 
que tu mentionnes obligent non seu­
!ement a faire preuve d'originalite 
dans /es propositions, mais peut-etre 
aussi a revoir Ia question des rythmes. 
N'y a-t-il pas un risque de rupture ? 

- La victoire electorale a ameliore les 
possibilites de developper un projet 
populaire, et contr61er l'executif est 
un atout decisif pour ouvrir une issue 
a Ia crise favorable aux classes popu­
laires. Mais tout reste a faire : il faut 
construire un projet alternatif appuye 
sur une puissante mobilisation et par­
ticipation populaires. 

Notre gouvernement doit s'inscrire 
sous le signe de Ia resistance et de 
l'audace. Les degats de Ia politique 
neoliberale sont considerables, et 
nous devons expliquer clairement Ia 
gravite de Ia situation, politiser le 
debat, politiser Ia participation et Ia 
mobilisation. 

e Votre experience touche a une 
question !argement debattue dans !es 
rangs de Ia gauche /atino-americaine, 
notamment dans !es formations qui 
envisagent Ia possibilite d'acceder au 
pouvoir - je pense au Frente Amplio 
en Uruguay, au FMLN au Salvador ou 
au FSLN au Nicaragua. Dans le cadre 
d'une situation economique catastro­
phique, aux consequences socia!es 
terribles, un gouvernement de gauche 
devrait faire face, bien plus qu'a Ia 
pression des patrons, a des demandes 
« corporatives » des mouvements 
sociaux attaches a obtenir un rattra­
page des sa/aires, une po!itique pour 
l'emploi, /e retablissement des droits 
sociaux mis a mal par le capital et /es 
gouvernements neoliberaux. Com­
ment vois-tu cette question ? 

- C'est evident que de telles 
demandes vont s'exprimer, et Ia fac;:on 
de les prendre en compte, c'est Ia 
mobilisation et Ia politisation. Je 
pense pourtant que sous-estimer 
l'hostilite des patrons serait faire preu­
ve d'une grande ingenuite. C'est 
d'eux que viendront les veritables 
menaces : chantage, delocalisations, 

decapitalisation ... ils ont les moyens 
de destabiliser le gouvernement. Voir 
dans les demandes sociales le princi­
pal risque, qu'est-ce que c;:a veut dire? 
s'affronter aux travailleurs, aux 
employes des services publics ? pour 
quelle politique ? 

• Les secteurs dont je parte redou­
tent ce qu'i/s appe/!ent une « inflation 
d'expectatives », qui risque de desta­
biliser un gouvernement popu!aire ... 

- Ce n'est pas une approche tres 
genereuse des demandes populaires. 
C est vrai, notre experience a Ia tete 
de municipalites en temoigne, qu'il 
n'est pas toujours possible de satisfai­
re toutes les demandes salariales. 
Mais Ia cle, j'insiste, se trouve dans Ia 
politisation et Ia mobilisation, Ia com-

En 19lJ2 le PT gaucho remportait pour Ia premiere 
fois la mairie de Porto Alegre (au premier plan Olivio 
Dutra. Raul Pont. militant de Ia tendance Democratic 
socialiste elu alors maire-adjoint et !ria Charao. presi­
dente du PT de Porto Alegre). La victoire du 25 
octobre 1998 a ete construite de longue date ... 

prehension du projet de gouverne­
ment populaire, dont Ia viabilite ne 
peut reposer que sur une large base 
populaire. 

Repondre aux attentes de Ia popu­
lation est indispensable pour avoir le 
soutien des mouvements sociaux, et 
developper un programme radicale­
ment different de celui de Ia classe 
dominante. Les gens le comprennent 
parfaitement. Nous devons creer un 
rapport de forces substantiel par Ia 
participation populaire, Ia mobilisa­
tion permanente, indispensables pour 
disputer l'hegemonie dans Ia societe. 

• 



La realite de Ia crise 
DOCUMENT* 

1 Une crise economique internationale, 
commencee au milieu de l'annee 

1997, va en s'aggravant. lnitialement plu­
sieurs pays asiatiques ant ete atteints. 
Ensuite, Ia Russie et divers pays latino­
americains, parmi eux, le Bresil. 
Cependant, jusqu'a maintenant, plusieurs 
pays ant ete peu affectes par cette crise. 
C'est le cas de Ia majorite des pays cen­
traux, a !'exception du Japan, en crise 
depuis plusieurs annees. Des pays asia­
tiques importants (comme Ia Chine et 
l'lnde) ant egalement peu souffert. 

Les pays atteints plus durablement par 
Ia crise avaient taus une caracteristique en 
commun : outre le deficit de Ia balance 
commerciale (importations superieures 
aux exportations), ils avaient un deficit de 
Ia balance de paiement : le paiement du 
service de Ia dette exterieure (ils payaient 
des taux d'interet tres eleves), les exporta­
tions de capitaux et encore les depenses 
des riches de ces pays a l'etranger (un tou­
risme qu'ils apprecient particulierement). 
Cela a engendre un fort deficit des paie­
ments externes. Devant cette situation, 
ces pays ant eu recours a des politiques 
similaires : pour combler le trou, ils cher­
chaient a attirer de plus en plus de capi­
taux, en payant aux investisseurs finan­
ciers des taux d'interets eleves et en 
offrant des bonnes affaires aux capitalistes 
etrangers, en bradant les entreprises 
publiques. 

2 Pendant plusieurs annees cette poli­
tique a attire les capitaux etrangers 

interesses par les opportunites de grand 
profit. Mais Ia dette de ces pays et le poids 
des entreprises etrangeres ant augmente, 
ayant comme consequence !'augmenta­
tion du paiement d'interets et !'exporta­
tion des profits a l'etranger. Le trou dans 
les comptes externes tendait done a s'ac­
crol'tre. Les dollars qui etaient entres, 
etaient toujours sur le point de repartir. 
Effrayes, les gouvernements de ces pays, 
ant offert de plus en plus d'avantages aux 
capitalistes etrangers, devenant ainsi plus 
dependants. 
Les engagement etrangers de plus en plus 
importants ant eu des consequences 
internes. Par exemple, les gouvernements 
avaient besoin de consacrer une part 
importante de leur budget pour le paie­
ment des inten~ts de Ia dette publique, en 

limitant les depenses de sante au d'edu­
cation, au le paiement des retraites. 

3 II fallait aussi essayer d'augmenter 
les exportations en offrant des prix 

competitifs. Cela pourrait se faire par Ia 
correction du taux de change. Les investis­
seurs, tant nationaux qu'etrangers qui tra­
vaillaient pour !'exportation, se doutaient 
que le pays etait deja tres endette, qu'il 
devait continuer a emprunter et qu'il ris­
quait Ia banqueroute. lis commenc;aient 
done a vendre leurs titres au les actions 
dans le pays et a envoyer !'argent a 
l'etranger. 

En outre, d' aut res investisseurs pou­
vaient croire que le gouvernement serait 
oblige de devaluer Ia monnaie nationale, 
et commenc;aient ainsi a Ia vendre avec Ia 
perspective de Ia racheter ensuite a bon 
marche, au encore, a emprunter avec Ia 
monnaie du pays (par exemple, le reale) 
afin d'acheter des dollars pour rembourser 
ces emprunts a bas prix. C'est ce qu'on a 
appele « /'attaque speculative ». 

4 Du fait de Ia mefiance des investis­
seurs et de Ia speculation, le "crash" 

se serait produit de toute fac;on. lis 
auraient perdu le contr61e de Ia situation, 
ils auraient devalue brutalement leur mon­
naie. lis auraient rencontre plus de diffi­
cultes de credit. lis auraient ete obliges 
alors de diminuer les importations de 
fac;on draconienne et de reduire Ia 
consommation. C'est-a-dire, ils seraient 
entres dans une recession sauvage. Pour 
completer le tableau, ils se sont retrouves 
comme des mendiants dans les negocia­
tions avec les capitalistes etrangers, par 
l'intermediaire de leur representant princi­
pal, le FMI, en essayant de leur offrir 
d'autres avantages, afin d'obtenir quelque 
nouvel emprunt pour alleger Ia situation. 

5 Tout ce qui a ete dit ci-dessus s'ap­
plique au Bresil a une difference 

pres : le Bresil est entre dans cette voie 
plus tard que les autres pays et il n'est pas 
encore a Ia fin de son histoire. II n'a pas eu 
encore son "crash", com me les autres. 

Le Bresil a commence a suivre ce che­
min desastreux sous Ia houlette de 
Fernando Henrique Cardoso, dit FHC. 
Quand il eta it ministre de finances, dans le 
gouvernement !tamar Franco, FHC a signe 
un accord deplorable pour le pays avec les 
pays crediteurs de Ia dette exterieure. Cela 
s'est traduit pour le Bresil par !'engage­
ment de payer des interets beaucoup plus 

Bresil 

eleves que les autres pays dans Ia meme 
situation. Ensuite, Ia mise en place du Plan 
reale a fixe Ia valeur de Ia monnaie bresi­
lienne plus elevee que le dollar. Les impor­
tations ant augmente taus azimuts, les 
exportations ant chute. Le Bresil, qui pre­
sentait un excedent de sa balance com­
merciale, a commence a cumuler le defi­
cit. Tout ce que le gouvernement a fait 
depuis, allait dans le sens de Ia satisfaction 
des capitalistes etrangers : les change­
ments de Ia Constitution (ce qui a facilite 
Ia denationalisation de I' econo-
mie), les privatisations, le 
maintien de l'un des taux 
d'interets les plus eleves du 
monde, les facilites offertes 
a !'exportation des capi­
taux, Ia tentative de refor­
me de Ia securite sociale. Le 
Bresil, n'a meme pas beneficie 
de quelques annees de croissance 
economique, comme plusieurs pays asia­
tiques avant leur "crash". 

6 Apres les elections, FHC a presente 
!'addition au pays : il a negocie un 

accord avec le FMI. En echange d'une aide 
de 30 milliards de dollars (pour essayer de 
combler le trou de ses dettes externes), le 
Bresil s'engage a degager le meme mon­
tant en recettes (en augmentant les 
imp6ts et en coupant les depenses 
publiques) et a approfondir Ia flexibilite du 
marche du travail. 

L'alibi du discours du gouvernement 
est qu'il faut « affronter Ia crise internatio­
nale » (comme si le Bresil etait au centre 
de Ia crise) et ameliorer les conditions de 
creation d'emploi (quai que toutes les 
mesures s'orientent vers Ia diminution des 
coOts de Ia main d'ceuvre et !'incitation 
aux licenciements). 

L'origine de Ia crise c'est Ia position de 
soumission au capital international du 
Bresil, insere dans le marche mondial. 
Neanmoins, le gouvernement FHC ne 
prend aucune mesure pour inverser ce 
cadre de dependance. II prend juste 
quelques mesures internes, afin de rassu­
rer les creanciers bresiliens, concernant Ia 
dette publique interne que le gouverne­
ment paiera (sans pour autant hesiter a 
couper les depenses publiques essen­
tielles, a "geler" les salaires des fonction­
naires, a provoquer des reductions mas­
sives des secteurs prives et publics). II 
impose des sacrifices, sans resoudre le 

• Ce texte est une contribution a Ia discus­
sion sur Ia conjoncture de Ia III Conference 
de !'Alternative syndicale socialiste de 
decembre 1998. Nous le reproduisons de 
Em Tempo n° 304 de novembre 1998. II a 
ete publie avant Ia recente Crise financiere 
bresilienne, qui a vu le taux de change du 
Reale degringoler de pres de 40% par rap­
port au dollar americain. 
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PrvlDB qui soutenait le plus le gouver­
a e1e battue dans ies urnes, tandis 

elu gouverneur de 
Gerais en opposition au 

un regroupement 

au sein de ce part! pour promouvoir sa 
candidature a ia presidence de Ia 
Republique en 2002. 
Le PSDB a ete battu dans deux Etats 
importants, Minas Gerais et Rio de 
Janeim. Neanmoins, il a reussi a augmen­
ter son nombre de deputes au niveau 
nat1onal. II est le parti avec le plus grand 
nombre de gouverneurs. Ceux-ci ont 
developpe leur ambition . celle de diriger 
le groupe de soutien au gouvernement au 
Congres, ou regne encore Anton1o Carlos 
iv1agalhaes (3) 

Ces tensions au sein du camp gouver­
nemental font resurgir le mirage d'un 
''centre-gauche", que I' actuelle majorite 
de Ia direction nat1onale du PT env1sage de 
constituer avec le PPS de Ciro Gomes (cre­
dibilise par son resultat aux elections). Ce 
mirage est nourri dans le PT par Palocci et 
Genuino, qui ont soutenu au second tour 
Mario Covas (4) (qui a detruit le service 

publ1c de I'Etat de Sao Paulo, qu1 a priva­
t:se les entreprises d' energie, de telecom­
munications, le secteur financier, les sta­
tions routieres, etc), non seulement en 
tant qu'anti-Maluf mais aussi pour ses 
"me rites", essay ant 
de ie presenter 
comrne une alterna­
tive a FHC et un allie 
souhaitable .. 

1 0 Le camp 
electoral de 

!'opposition a reuni 
PT-PSB-PC doB-PC 8-
PDT Le PSTU (6) a 
fait bande a part Le 
PPS et le Part1 des 
verts ont lance leurs 
pmpres candidats 
sans un profil d'op­

position. 
Le gmupe dirige par le PTa fait preu­

ve d'une attitude d'opposition coherente 
au sein du parlement Mais le debat parle­
mentaire a ete marque par son caractere 
fragmente. De plus les gouverneurs du PT 
des Etats d'Espirito Santo et du Distnct 
Federal (Bl·asilla), ont tenu a faire contre­

poids a !'opposition, par un comporte­
ment de soumission extreme au gouver­
nement Au lieu de denoncer le chantage 
de l'executif sur les Etats, ils ont fait cho­
I'US avec ceux qui disaient que Ia politique 
de FHC etait une necessite. Ce comporte­
ment est apparu aussi dans quelques 
municipalites dirigees par le PT 

Ainsi le PT est apparu carent et Inca­
pable de presenter une vision alternative, 
consistante et articulee politiquement a 
l'egard du gouvernement FHC. Au 
contraire, le camp de !'opposition a conti­
nue a se presenter programmatiquement 
d1sperse. 

Le debut de Ia campagne Lula en est le 
reflet il a commence a « se refuser de 

parter de /'economie », a se limiter a par­
ler des 1nsuffisances, des lacunes ou de Ia 
non-application des mesures de Ia poli­
tique sociale du gouvernement 
Le detonateur qui a fait changer ce cadre 
a ete Ia crise en Russie au mois d' a out 
Mais a ce moment il etait deja trop tard 
pour mettre en place un projet alternatif a 
celu1 de FHC et meme pour combattre I' in­
terpretation "importee" de Ia crise imagi­
nee par FHC. De toute far,;on Ia campagne 
Lula a fini mieux qu'elle n'avait commen­
ce, en mettant en evidence Ia crise et en 
denonr,;ant sa gravite. 

1 1 Cette misere programmatique du 
PT a encourage d' autres initia­

tives. Deux d'entre elles sont a souligner. 
D'une part, le Mouvement Sans Terre, 

Ia commission du Mouvement populaire 
et des secteurs progressistes de I'Eglise 
catholique, ont promu Ia consultation 
populaire, en essayant de creer un espace 
de discussion avec un large eventail de 
militants issus des mouvements sociaux, 
sur Ia politique programmatique d'alter­
natives au neoliberalisme. 

Le prest1ge du MST a donne force a 

cette initiative et, de plus, Ia presence de 
quelques intellectuels de gauche a permis 
que le debat reprenne Ia discussion pro­
grammatique desormais abandonnee par 
le PT Les dingeants de Ia consultation 
populaire n'ont pas tente de tourner leur 

1. CYRD - Compagnie de b 'Vallee du Kio 
Doce unc de,; plus granclcs cntrcprises 
cl'exploitation de mines du monde. 
2. Itamar Franco. ex-prt·sident du Bresil, 
aYant FHC. 
:\. /\Jltonio C:ulos !vlagalhaes I clit AGvll. pre­
sident clu Senat. appartient au PFL, parti de 
b clroire la plus conseJYalrice. 
-L J\hrio Cm·as est membre du PSDR parti 
du president 
'>. Maluf representant ch? h clroite trcs reac­
tionnaire :1 Sao Paulo. 
6. PSTL' - Pani socialisle de, trm·ailleurs uni­
fie (courant morenistc J. Les militants "more­
nistes". a pres a\ oir participe 3. b fondation 
clu PT ct avoir pratique "l'entrisme'' en son 
scin, s'en sont separes au debut des annees 
90. Ses militants sont presents dans b 
gauche de Ia CUT 



initiative contre Ia campagne de Lula. lis 
ne Ia posaient pas en concurrence car ils 
reconnaissaient que, pour contester FHC, 
il fallait renforcer Ia candidature de Lula. 

D'autre part, le PSTU s'est presente en 
tant que test alternatif a Ia gauche bresi­
lienne. II a essaye de presenter une alter­
native programmatique a gauche de Ia 
campagne de Lula, avec son propre candi­
dat a Ia presidentielle, un visage sympa­
thique de sa propagande electorale. La 
faiblesse du resultat electoral obtenu par 

le PSTU dans tous les recoins du pays a 
montre que le probleme politique de !'al­
ternative programmatique ne se resout 
pas avec des mots. Le programme prend 
sens quand il se transforme en mouve­

ment, quand il prend corps aupres des 
secteurs organises du peuple. 

1 2 L'existence du PT, en tant que 

parti des masses, hegemonique 
au sein de Ia classe travailleuse et soute­

nant les luttes populaires (meme s'il ne les 
organise, ni ne les dirige) ont fait de lui 
l'outil electoral de ceux qui s'opposent au 
neoliberalisme. Et cela meme si Ia majori­

te de sa direction ceuvre a empecher Ia 
perspective de faire de ce parti Ia base 
pour Ia construction du parti revolution­
naire au Bresil et, de plus, bien au contrai­

re, elle essaie de le construire en tant 
qu'un « parti de /'ordre ». 

Le PT domine, aupres de Ia population, 

l'imaginaire politique de !'opposition a 
FHC. Son caractere d'opposition est 
cependant frustre par I' orientation de sa 

direction. Sa misere programmatique s'ex­
prime par cette impasse. 

Neanmoins, ce que ces elections tra­

duisent une fois de plus, c'est que Ia 
gauche revolutionnaire doit se construire 
dans le camp du PT et en opposition a Ia 

majorite de son actuelle direction. Ce pro­
cessus aura des hauts et des bas, propres 
aux processus difficiles de formation de Ia 

conscience de classe revolutionnaire des 

travailleurs. Cette situation n'est pas une 
nouveaute pour les militants revolution­
naires. Au moins depuis Ia publication du 

Manifeste communiste, il y a 150 ans, les 
formes de Ia relation entre l'avant-garde 
et Ia classe, entre revolutionnaires et !'en­

semble des travailleurs organises, ont ete 
un des grands defis pour Ia gauche revo­

lutionnaire. Les dilemmes vecus dans Ia 
construction de Ia CUT, en tant que cen­

trale syndicale de combat, se situent dans 
le meme camp theorique et d'analyse his­
torique, esquisses precedemment, par 

rapport au PT • 

(ONSTRUIRE 

NOTRE 

ALTERNATIVE 

par 
Chico Vicente* 

Les voix qui annoncent 
!'imminence du crepuscule 
du neoliberalisme sont de 
plus en plus fortes. Dans 
des regions importantes de 
Ia planete les gouverne­
ments et partis politiques 
qui se nourrissent de cette 
politique malsaine, 
connaissent des problemes 
ou eprouvent des echecs 
pour se maintenir au pou­
voir. 

Cela conduit des sec­
teurs de Ia social-democra­
tie europeenne a tenter de 
recuperer les theses clas­
siques du keynesianisme, 
en les adaptant au nou­
veau contexte historique, 
en vue de construire une 
alternative bourgeoise a Ia 
crise du modele neo!iberaL 
II ne s'agit pas d'un retour 
au welfare state classique, 
mais de Ia defense de 
quelques formes de 
controle minimum de I'E­
tat pour faire face a une 
dynamique qui acnolt les 
risques pour Ia stabilite du 
systeme capitaliste, tant du 
point du vue de !'accumu­
lation qu'en raison de ses 
enormes impacts sociaux. 

Au Bresil, FHC s'est fait 
reelire sur Ia base d'un pro­
gramme neoliberal. II exis­
te un consensus pour dire 
qu'il aura plus de difficul­
tes a diriger le pays que 
durant son mandat prece­
dent, a cause de !'aggrava­
tion de Ia crise econo­
mique et, partant, sociale. 
Cette crise, comme les pre­
mices l'indiquent, pourrait 
provoquer des fractures 
politiques au sein du camp 
gouvernemental et des 
troubles a fa base de sou­
tien au gouvernement, 
creant ainsi des conditions 
objectives pour I' alteration 
du rapport de forces dans 
le pays. FHC aura des diffi­
cultes a reorienter Ia poli­
tique de son gouverne-

ment eta rompre avec le 
neoliberalisme, c'est a dire 
suivre les evolutions en 
cours dans le camp bour­
geois au niveau internatio­
nal. 

Cela ouvre des potentia­
lites pour que se manifeste 
un espace poiitique impor­
tant, qui pourrait etre 
occupe par Ia gauche, a 
partir de Ia formulation 
d'un projet consolidant un 
programme democratique 
populaire et socia!iste 
aupres des masses. 

Pour ce faire, ia gauche 
devra, d'une part, combi­
ner Ia lutte institutionneile, 
a partir d'une democratisa­
tion radicale de I'Etat a tra­
vers Ia participation popu­
laire, comme cela se fait 
deja a travers le budget 
participatif, a travers I' era­
dication de ia corruption, 
de Ia fraude, des favori­
tismes, et Ia lutte quoti­
dienne contre le chomage. 
Cela passe par !'elabora­
tion de programmes de 
developpement econo­
mique et par !'encourage­
ment de l'economie popu­
laire et solidaire. Le gou­
vernement du Rio Grande 
do Sui doit etre le symbole 
et Ia reference de cette 
politique. 

D'autre part, il faudra 
encourager les mouve­
ments sociaux a partir 
d'une opposition impla­
cable contre le gouverne­
ment FHC et ses allies au 
niveau des Etats, a travers 
Ia construction de luttes et 
d'actions unitaires, fortes, 
massives, bien planifiees et 
continues. 

Ces derniers temps, 
notre centrale syndicale [Ia 
CUT] n'a pas reussi a affir­
mer une resistance, et 
encore moins, un combat 
consistant face au pillage 
que subit le proletariat I! 
taut un projet national qui 
vise a unifier les luttes. 
rvla!heureusement Ia 
Centrale ne parvient pas a 
generaliser le role strate­
gique qu'eHe peut et doit 
accomplir pour un affron­
tement d'une telle enver­
gure. 

Bresil 

La victoire de Olivia 
Dutra etde Rossetto au Rio 
Grande do Sui a donne lieu 
a un affrontement de 
classes sans precedent La 
CUT, dirigee ici par Ia 
gauche de Ia Centrale, a 
tenu I' engagement du 
mouvement syndical dans 
Ia campagne de fac;;on 
inedite et fondamentale 
pour le tnomphe electoral. 
Cela grace au main-
tien de son auto­
nomie par rap­
port aux partis 
politiques et 
son indepen­
dance par rap­
port a l'Etat, 
tout en compre­
nant que lorsque l'enjeu 
est le projet de societe, elle 
ne peut pas rester l'arrne 
au pied. 

Depuis 1996 Ia lutte 
pour Ia direction du gou­
vernement avec Britto a 
ete un combat sans 
relache. II s'est man1fesre 
avec les masses en mouve­
ment de protestation et de 
revendications de rue, 
comme, par exernple, Ia 
derniere rnarche des 
"sans", le 23 ;uiiiet 1998, 
rassemblant 20 000 com­
battants. 

Nous devons Iutter pour 
un programme alternatif 
tant au neoliberalisme 
qu' au neo-keyneslanisrne 
(ou encore a un social-libe­
ralisme), en prenant appui 
sur notre presence quali­
fiee dans les institutions et 
en developpant notre par­
ticipation dans les mouve­
ments sociaux et popu­
laires, ainsi qu'au sein de Ia 
direction du PT, afin de 
pouvoir agir avec toutes les 
forces engagees dans !a 
lutte pour le socialisme, et 
offrir une alternative reelie 
de transformation sociale 
sur le plan international. • 

* Chico Vicente est presi­
dent du syndica t 
Sinclimetro et de !a CentrJ!e 
unique des travailleurs 
(CUT) du Rio Grande do 
SuL L'article que nous 
reprocluisons ici it cte 
public dans Em Tempo no 
304 de novembre 1998. 
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structure I, 
"' u cas1no 
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c~!ateurs lrternatuJrlCJ:Jx e:-: ia car-;acte du 
Bresil a honorer ses ce~tes inte~T1es et 
externes, 

L.e ainsi c=1 reunir jes 
r·essourzYs d:.1 Ffvli 21 des pr.ys du G-7 pour 
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de 
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Non viabilite 
La dl.J CJO'JVt?:nen 

rc?duirc de 28 rr :!Jiards de rt~ales (] 0,.~ (JU 
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15,8 rnl11~ards df~ rE:ales 

gramme. parce les augmenta· 
tions des tranches d'impot conduisent dif­

ficilernent a des dans Ia 
rneme proport:on du recouvrernent, 

comrne le calcule le gouvernement 
Ensuite, parce que Ia ~-ecession (entre 1 °/0 

rnamtenant), dlrn1nuera la 

reposer:~ tous les lnlp6ts, 

ce qL~I va di:r1:nuer !<2 recoLJ\iren"~ent; au 

~oins dans ce~~e propcrt;orL Ces donnees 

sont codirmees rar Ia chute du 

recouvrernent de Ia recette federa!e en 

octolxe. Les des f:nances du 
gouvernement ne sont pas 

pour ies 

et 

d'int2r2ts coC1tera 11 milliards de rea!es, 

selon les ca:cu!s de Ia Gazeta !VIercanti!. 

Entre octobre : gg;· Et oc~ot,re 1998 ce!a a 

Vo~liant attlrer le cac:tai , le gou-

vernement !W peLit Gas ba:sser sensible­

rnent les taux cfint:erets. Le progran1rne 

F\,11/FHC anr'once cies taux cl'a•terets 

iTJc::yc-:ns de 22 °~(; en 1999, cornrne 
T:f. Ce qu1, pour u'le ir1f!ation nuiiE' est un 

scanda!e. Ce!a veut dire que sur Ufle base 
oe presque 400 rnilliards de r•5?ales, 80 rn:~­

llards {jevrcYJt E,trP en 19991 contre 

1998 et 45 n1i!-

et de Ia nllsere vont faire aug·~ 

memer Ia demcmde de des ser-

\I!CC:S 

de Ia reu_,ssron sur ie defi­

Cit des cornptes courar:ts atleint a oe1ne 

10 rn:iiiards rJ<? doiiJrs en 1999. Ce!a 

fie un def1ci' de 25 mllii,:1rds pour l'annee 

Conlrm: ii y a aussi les cletres a 
~ourt terrne de 

Brt?si! devran eue 

Sl d 

de 50 

ses reserves. 

!e 

a reus-

J\insil rY1~?n1e si ie 90uvei'nemerrt par­

vlent a reaie,ser tuutes ies (nesun~:~s 

pronose, 
dra 

est que 

se du flux des cap:taux, echoue 

n1ent ou totaiement Le resultat ser·a une 

gra'/e crT.:;t=: rnon2tOiiO et L:ne recession 

condu:ra a une devaluation 

du :·eale dans uP pays pratiquement 

de reserve de devises. II 

Fahio FetelLl esl ntell"lhn:· de Lt dlrc'ctlon 
du PT de S;;o Paule' d miiiunt de 

Ja tend~1ncc· D~rnocr ... Hic sckjJlistc. L"articlc 
i"L"]XC<C!uit ici ;l etc' puhlit' dan-, Fill J('mpo 11° 

30-t de 110\yt-"nlhre 1 \)')h. Fon.~e e~l de consta­
ter que la crbe financi0re qu.il :tnnunctll a. 
depuls. cu Hcu L"t que l"acloptinn [Xlr lc­
Cfln::-;rC~ c.1 1.J pbn cl"ajou..:;ren"lc-nt Jn~1ly.:::-:~ jci 
n,_' ra pa~ :-:,tc)ppt?. 



II 

au defi 
par 
Yannis Banias* 

U n mois est passe depuis !es elec­
tions communa!es, et malgre les 

efforts du gouvernement et des 
parlementaires en vue d'embellir et de 
retoucher les resuitats, nous pouvons 
conciure que les messages envoyes tant 
par le vote populaire que par ies tres 
importants taux d' abstention et de 
votes blancs, sont absolument cla1rs : ce 
qui s'est exprime fut le tres grand 
mecontentement pour Ia politique 
menee par ie gouvernement. On a 
constate une perpiexite diffuse prove­
nant du manque d'aiternatives globales. 
Les listes basees sur des accords meme 
partiels, qui avaient a proposer quelque 
chose de credible, ont ete recompen­
sees, tandis que les listes et experiences 
hermaphrodites de centre-gauche ont 
ete desavouees. Pourtant, une fois de 
plus, il fut manifeste que le morcelle­
ment et Ia div1sion des forces de gauche 
n'offrent pas de debouche et empe­
chent !'expression du mecontentent et 
de Ia contestation. En conclusion, i! a 
ete confirme que le systeme bipolaire se 
maintient. 

Le PASOK ne veut pas ... 

Le paysage post-electoral presente 
un grand 1nteret et une grande mobili­
te. Le gouvernement et Ia direction du 
PASOK persistent dans Ia logique de Ia 
voie neol1berale a sens unique. lis 
misent surtout sur quatre elements afin 
d' absorber les problemes et !es crises 
provoquees par leurs choix : 

a) Ia certitude que l'adhes1on de Ia 
Grece a i'Union Monetaire Europeenne 
jouera a Ia longue en leur faveur; 

b) les appuis que leur garantissent 
les rapports de force existant dans le 
mouvement ouvrier et l'hegemonie du 
syndicalisme gouvernemental ; 

c) le manque d' alternative globale 
sur le terrain politique ; 

d) enfin, ils misent sur leur capacite 
a serrer les rangs et a discipliner les 
forces de leur parti aux moments cn­
tiques, en profitant du fait que !'exploi­
tation du pouvoir agit comme force 

tre r' ns 
es te sn 

et un:ficatrice 
Le pouvoir du PASOK est en 1:ra•r: de 

vacii!er mais continue a rester solide. !i 
n'est pas menace au :w;eau de Ia direc­
tion par l'oppos:t:on interne n'a pas 
ete constituee au norn d'une autre stra­
tegie et d'une conception d:fferente cle 
Ia question du pouvoir 

Cependant, 11 ne fauclrait pas sous-
est:met I' importance de a Ia 
politique dominante du 
de Ia part des forces qui se trouvent a Ia 
base du PASOK ou des cadres moyens 
et surtout de ceux qu: travail!ent dans 
les mouvements de rnasse. Nous nous 

Le Premier ministrc Kostas Simi!i., (PASOK) a\'ait la 
pr0rentiotl de chevaucber Jc Je..;trier d2 .\t Thatcher 

( d'_ fnprecor nc 4~6 ck juil iet-aotl! 1 99SJ. FinalcmenL 

... : 'est unc bete pas tre~ moderne qu · il che\ <me he .. 
(Ues:-;in paru dans Sportuko.s J 

referons a ses cadres qui declarent 
publiquement appartenir a sa tendance 
de gauche, et qui ont manifeste leur 
opposition en actes a plusieurs reprises. 
L'efficacite de leur resistance dependra 
clu developpement global des luttes et 
des mouvements sociaux. Ceci etant Ia 
direction du PASOK semble disposee a 
faire quelques ouvertures, sans pourtant 
changer les !ignes directnces de sa poli­
tique, a fin d' eviter des problernes cau­
ses par l'usure normale du pouvoir, et 
s'assure:· un plus large consensus social 

u u 

coalitior; sen exacternent cette orienta-· 
t:or·, 

... et Ia gauche ne peut pas 

La Coalition de G(::uche 
' . ' aesorrT;a:s 

et dans 
I' aven:r, transformer les rcip-
ports de force et creer un nouveau bioc 
des forces cand:dates au est 

tendatiCE: a (\ se tentr 
debout a ia fois sur deux barques », il 
est rna,ntenant contraint de 
cia!IH!ll'nt a ces dilernmes. D'autant 

ies tendances actuelles en 
Synaspismos de 

des deus1ons sur ce 
SUJet. II est certain que ies coalitions 

e11 France, en ltalie 
et en leurs diffe­
rences, constituent des modeies meme 
pour Ia Gri'•ce. L'insistance avec laauelie 
Synaspismos parie de !'inexistence 
actuelle mais aussi de 

dans un aven;r 

.. , l--Jnni~ B:.tnLc-:-; e::-.t Je le~1dcr histuriquc clc 
l'AI;:OA ( G:n ~ebe Reno' :ctrio': Comnmnistc 
et i. L'.KOA e:<r b c·omimJ.tlinn 

de Lmcicn P.C. de l'Intc;rit·ur idcmt Y:mni~ 

R:tnia~ fur k Sccrcuirc Gencr:tl pcncbnr 10 
an~ l ~lpr0s que la n1ajor!tL· de· ~cs rniliLtnb 
~1icnt optt0 pour l'eurocuinntunisnk\ ce qui 
les ~l Jll1t'rH:;s plu::-: i:trd ~l fon(ler ___ \~i'lhL\fJ!Snlus 
ensemble :;,·cc dt·s dissidents du KI\.F 
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.Grece 

conditions propices a !'emergence d'un 
« autre PASOK » avec lequel il pourrait 
collaborer, ne resistera pas longtemps 
au besoin de prendre enfin une position 
concrete sur Ia question du gouverne­
ment. 

Au contraire, !'autre pole de Ia 
gauche parlementaire, le KKE (Parti 
Communiste Grec), est totalement 
negatif en ce qui concerne Ia question 
de sa participation a des alliances gou­
vernementales avec le PASOK, 
Synaspismos, le DHKKI (1) et d'autres 
forces politiques. !I considere avec rai­
son que de tels gouvernements ne 
pourront que get·er, d'une fa<;on ou 
d'une autre, les choix neoliberaux. II 
proclame Ia necessite de constituer des 
fronts sociaux de lutte contre 
Maastricht, I'UM et ia politique du gou­
vernement. Cependant, le fait qu'il pre­
sente de graves lacunes dans sa vision et 
sa strategie codifiees par sa ligne « cinq 
partis, deux politiques » (2), rend le KKE 
incapable d'emerger en tant que force 
dirigeante et de contribuer serieuse­
ment a Ia construction de ces fronts et 
alliances tant necessaires. Et cela parce 
que les fronts anti-neoliberaux ne se 
construisent pas seulement au niveau 
social et les alliances ne se nouent pas 
sans qu'il y ait des allies. La faiblesse et 
le refus de Ia direction du KKE de com­
prendre et de mettre en valeur Ia dyna­
mique declenchee par Ia liste "d'Union" 
a Ia mairie d' Athenes (3), est tres didac-

1. DHKKI. ?vlouvcment Democratiquc et 
SociaL parti parlemcntaire pnwenant cl'une 
scission en 1995 du PASOK. Il adhi:Te aux 
?vlarches Europeennes. 
2. " Ci!UJ pmtis. deux politiques ·· veut dire 
que seulle KKE prone une politique qui se 
diffcrencie de celle de quatre autres partis 
parlementaires. Done. le KKE considere que 
!a droite. le PASOK. Srnaspismos et le 
DHKKI partagent tous la memc politique 
sans aucune distinction ' 
3. La liste unitaire ou "Svmpamtaxi .. ayant it 
sa rete Leon Anlis. une personrnlite tres 
respectee et non sectaire du KKE. etait com­
posee par le KKE. LA..KOA ct Ia "Politique 
Ecologiste" Oes Verts grecsJ. Son score 
( 10.3°\,) a cte largemcnt superieur aLt score 
habitue! du KKE a Athenes ville. La din,.c­
tion clu KKE semble ne pas apprecier cette 
experience qui tendait a liberer une dyna­
mique unitaire et radicale. 
-±. Les composantes initiales du projet de 
!'Alliance Rouge-Verte sont I'AKOA. ]a 
"Politique Ecologiste" ct OKDE-Spartakos 
(section grecque de Ia rve Internationalc). Il 
est evidemment clair que cette Alliance 
Rouge-Verte rcstera ouverte 3 toute autre 
force anticapit:diste ainsi qu'aux initiatives 
cl'extreme gauche et autres collectif locaux 
qui ont fait des scores assez prometteurs 
aux clcrniCres elections communales. 
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tique de ce point de vue. 

Oser maintenant ! 

Dans le paysage de crise generalisee, 
de recession et de chomage partout en 
Europe, qui est dO aux choix dominants 
du capital, ce qui est necessaire est un 
changement radical d'orientation et 
non des r-eplatrages a !'interieur du 
cadre constitue par Maastricht et I'UM. 
Penser que ce cadre permet !'applica­
tion des politiques de solidarite sociale 
et !'adoption des mesures qui renfor­
cent !a cohesion sociale, est un men­
songe conscient ou, du mains, une illu­
sion impardonnable. Les forces de 
gauche ne peuvent pas servir cette pers­
pective de changement radical en parti­
cipant a des gouvernements qui respec­
tent Ia logique de Maastricht et de 
I'UM. Le role de Ia gauche doit etre 
totalement different aujourd'hui. Elle 
devra prendre Ia tete des luttes et des 
mouvements de contestation et de 
resistance au modele neoliberal et aux 
politiques qui se mettent a son service, 
proposer des alternatives et contribuer a 
Ia formation d'un nouveau et puissant 
bloc des forces sociales et politiques, 
dote d'une perspective anticapitaliste. 
L' attitude face a ce probleme do it 
constituer le critere principal pour Ia col­
laboration des forces de Ia gauche et de 
l'ecologie ainsi que pour Ia construction 
de !'unite sur des bases solides. 

Cette entreprise ne peut pas avancer 
en respectant des logiques de gouver­
nabilite du centre-gauche, d'hegemo­
nisme et de retranchement. Ceci est 
demontre quotidiennement dans Ia pra­
tique. La question critique est alors, s'il 
y a d'autres forces qui depassent les 
logiques du KKE et de Synaspismos, 
quelles initiatives doivent prendre ces 
autres forces et si elles peuvent 
atteindre Ia dimension minimale qui est 
necessaire afin que leur tentative ait un 
impact et une suite. Les experiences de 
telles tentatives entreprises dans le 
passe, ne sont guere positives. Pourtant, 
il y a maintenant quelques nouveaux 
elements, et surtout une plus grande 
mobilite sociale tant en Grece qu'au 
niveau europeen, qui permettent d'etre 
plus optimiste en ce qui concerne Ia 
periode en cours. Le premier pas a faire 
immediatement est que ces forces unis­
sent leurs efforts. Nous proposons 
d'oser constituer, ici et maintenant, un 
reseau des forces de Ia gauche radicale, 
de l'ecologie combative et des mouve­
ments sociaux, qui ne se reconnaissent 
pas dans les partis representes aujour-

d'hui au Parlement national ou au 
Parlement Europeen. C'est a dire 
constituer une Alliance Rouge-Verte. 
Une alliance qui n'abolira pas l'autono­
mie de ses composantes (4), mais qui 
coordonnera leur action sur une base 
stable grace a des structures et des 
fonctions de Federation. 

La deuxieme condition necessaire 
est que cette alliance soit constituee sur 
quelques principes et qu'elle formule 
des alternatives concretes concernant 
les grands problemes de notre epoque. 
Les donnees actuelles nous convain­
quent que cela est absolument faisable 
a condition que chaque composante ne 
mette pas en avant I' ensemble de ses 
conceptions. Le terrain ideologique et 
politique en vue d'une telle convergen­
ce et d'un tel accord est deja largement 
prepare. Le champ d'action central de 
!'Alliance Rouge-Verte devra etre com­
pose des luttes de classe, des mouve­
ments sociaux et de tout ce qui est tra­
vail de masse. C'est <;a Ia priorite abso­
lue ou nous devrons jeter tout notre 
poids. L'AIIiance Rouge-Verte doit avoir 
un caractere par excellence "mouve­
mentiste". Pourtant, elle ne devra pas 
sous-evaluer !'importance de son inter­
vention parallele au niveau central poli­
tique et electoral. La bataille des elec­
tions europeennes constitue un premier 
defi interessant, qui pourra etre affronte 
par !'Alliance Rouge-Verte de fa<;on 
satisfaisante et reussie. Personnel­
lement, je crois que sont reunies tant les 
conditions, que Ia necessite politique 
pour que ce nouveau pole des forces 
radicales et anticapitalistes puisse se 
presenter aux elections europeennes de 
Juin 1999 avec sa propre liste electora­
le. Ceci etant un premier pas vers sa 
presence autonome dans Ia vie politique 
du pays, on ne pourra pas exclure dans 
l'avenir Ia recherche des alliances et 
accords electoraux avec les autres forces 
de gauche. Evidemment, a condition 
qu'elles le veuillent aussi. Une tres gran­
de importance doit etre attribuee aussi 
a Ia dimension europeenne d'une telle 
initiative. Le mieux serait une liste 
rouge-verte au niveau europeen. 
Cependant, ce qui doit etre poursuivi 
des le debut est le contact et Ia collabo­
ration plus stables avec les mouvements 
multiformes et les initiatives politiques 
correspondantes, qui se developpent au 
n ivea u eu ropeen. Et tout cela avec 
comme ambitieux horizon theorique de 
formuler tous ensemble le Manifeste de 
l'an 2 000 qui sera le precieux instru­
ment de lutte dont on aura besoin dans 
l'epoque nouvelle. • 



BLOC DE GAUCHE 

AU PORTUGAl : 

LA RESPONSABIUTE 

DU RISQUE 

L es recents congres ou 
reunions plenieres de trois 

organisations de Ia gauche 
alternative portugaise - le 
Parti socialiste revolutionnaire 
(PSR, section portuga1se de Ia 
IVe lnternationale), I'Un1on 
democratique populaire (UDP, 
ex-pro-albanais) et Politica XXI 
(petite organisation d'intellec­
tuels critiques) - ont deCide 
d'adherer au processus de pre­
paration d'un Bloc de Gauche. 
Au congres du PSR, environ 
trois quarts des delegues ont 
approuve cette demarche. A 
!'issue de leur congres, qui s'est 
tenu les 8, 9 et 10 janvier 1999 
dans Ia banlieue de Lisbonne en 
presence d'une centaine de 
delegues, les camarades du PSR 
nous ont fait parvenir le com­
munique, que nous reprodui­
sons ci-dessous. 

Communique du PSR 

« Un tel projet est deja 
ancien. Aussi ancien que Ia 
conviction de nombreux mili­
tants independants du besoin 
d'une alternative electorale-

lES MARCHES 

EUROPEENNES 

EN GRECE 

L e Comite Grec des 
Marches Europeennes a 

franchi une nouvelle etape de 
son developpement en organi­
sant avec succes sa premiere 
"Ecole d'ete internationale" au 
nord de Ia Grece (Khalkidiki), 
durant Ia premiere semaine de 
Septembre. La conference de 
presse inaugurale tenue dans 
les locaux de !'Union Locale de 
Thessalonique, a constitue un 
evenement national et media­
tique car elle a rassemble les 
presidents de Synaspismos (N. 
Konstantopoulos), du DHKKI 
(D. Tsovolas), le representant 
de !'aile gauche du PASOK et 
du Parti Communiste Grec, et 
e!le a eu lieu le jour meme de Ia 
conference de presse (a 

ment viable, ou que /'interven­
tion de militants organises dans 
/e sens de concretiser une force 
politique et culturel/e represen­
tative d'un courant alternatif 
dans Ia gauche portugaise. 
Mais ce qu'il y a de nouveau 
c'est Ia decision d'assumer Ia 
responsabilite et le risque. II 
etait temps. 

« Les voix du scepticisme et 
du cynisme sont sans doute 
nombreuses - el/es dominent 
les medias, peuplent les com­
mentaires illustres, determinent 
Ia politique portugaise. Une 
"troisieme voie" peut etre dis­
cutee, par d' obscurs journa­
listes ou par des caciques socia­
listes se disputant Ia pole posi­
tion de son congres, les places 
d'euro-deputes ou meme de 
president du Parlement 
Europeen (M Soares), de com­
missaire europeen, des Expos 
98, des post-Expo 98, du Porto­
capitale europeenne de Ia cul­
ture ou du football 2004. Mais 
une alternative consistante, qui 
porte sur /es causes qui trap­
pent le consensus et donne Ia 
voix aux sans-voix, est regardee 
sous un mauvais CEil - et avec 
raison. 

« Le risque, le vrai risque, ce 
n'est pas celui de Ia critique des 
adversaires de ce projet. Le 
risque est evidemment de ne 

Athenes) des premiers 
ministres grec et fran<;ais, MM. 
Simitis et Jospin. 

Malgre !'inexperience des 
organisateurs, les travaux de 
!'Ecole d'ete ont ete suivis par 
une quarantaine d'etrangers 
ouest-europeens et balka­
niques et environ 130 Grecs 
dont des dizaines des syndica­
listes, des cadres des mouve­
ments sociaux et des represen­
tants des partis politiques. Les 
debats - parfois agites - ont 
ete toujours interessants, et 
ont contribue a l'approfondis­
sement des questions qui 
allaient du mouvement des 
chomeurs a Ia crise des pays 
de I'Est, ainsi qu'a l'etablisse­
ment des rapports de confian­
ce entre les participants qui 
provenaient de onze pays diffe­
rents (France, ltalie, Espagne, 
Luxembourg, Hollande, 
Angleterre, Danemark, 
Turquie, ex-Republique yougo-

pas repondre au de ne pas 
parvenir a creer Ia force 
de ne pas mobiliser t'Jn•"'~~<·no,•:. 

sable capacite de convocation, 
de ne pas batir un mouvement 
ou puissent se rassembler 
combats permanents contre le 
ch6mage et pour une polittque 
economique et europeenne 
pouvant repondre aux revendi­
cations fondamentales des tra­
vail/leurs, ou pour fa refom79 
fisca/e, ou pour Ia defense et !e 
developpement de Ia Securite 
sociale, ou contre pour 
Ia /aicisation de Ia relation poit­
tique ou pour les droits des 
femmes, ou pour Ia culture cri­
tique contre /e spectacle pha­
raonique. Le vrai risque est d'en 
rester aux paroles et de ne pas 
parvenir de passer aux actes, de 
se limiter aux intentions et de 
ne pas parvenir a rea/iser les 
ruptures, d'etre presents aux 
elections mais pas dans /'action. 

« Pour ce/a, les volontes ne 
sont pas suffisantes, et, mains 
encore, les declarations. 
L'Europe va vers une recession 
et le ch6mage tend a augmen­
ter; Ia deregulation sociale, /es 
conflits ethniques, les guerres 
yougos/aves, Ia pauvrete, /'ex­
clusion intolerable tendent a 
augmenter. La culture de 
l'ephemere, de Ia superficialite, 
de Ia banalite, tendent a s'affir-

slave de 
Macedoine, 
Yougoslavie et 
Grece). 

Fort du sue­
des de son 
Ecole d'ete, le 
Comite Grec 
des Marches 
Europeennes 
s'emploie 
actuellement a 
preparer Ia 
manifestation 
de Cologne. 
L'idee d'un 
train "balayant" les pays balka­
niques avant d'arriver a 
Cologne fait deja son chemin 
grace, entre autres, a Ia colla­
boration des camarades chemi­
nots. 

Cependant, l'activite princi­
pale du Comite reste le mouve­
ment des chomeurs. En colla­
boration etroite avec !'Union 
Locale d' Athenes, ses membres 

mer cornme une valeur. Le 
Portugal vit entre ie X/Xe siecle 
et le xx.e siec!e, anesthes1e par 
Ia publicite gouvernementale. 

« La voix de Ia protestation 
est plus que necessaire. If faut 
arriver sur place et faire face. 
Cest ce/a ie seul risque de Ia 
responsabilite. » II 

qui couvrent tout l'eventail de 
Ia gauche synd1cale et politique 
grecque, s'investissent actuelie­
ment dans Ia constitution des 
premiers noyaux qui, aides par 
des syndicats, !es mouvements 
de jeunesse et sociaux, pour­
raient faire dernarrer dans les 
mois a venir le prem1er vrai 
mouvement de ch6meurs 
grecs. [G M] 
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France 

UNE LISTE 

LO-LCR 
AUX ELECTIONS 

EUROPEENNES 

P Ius de 1 50 delegues des 
villes et sections de Ia LCR, 

reunis a Paris le 16 Janvier 1999 
en conference nationale, ont 
approuve Ia proposition d'une 
liste commune de Ia Ligue com­
muniste revolutionnaire (sec­
tion fran<;aise de Ia tve 
lnternationale) et de Lutte 
Ouvriere pour les prochaines 
"europeennes". 

La conference nationale a 
clos le debat ouvert au sein de 
Ia LCR depuis plusieurs mois, a 
Ia suite de Ia negociation entre 
les directions des deux organi­
sations d'une profession de foi 
commune (1) Trois positions 
etaient en presence au sein de 
Ia LCR. Presentees par Ia posi­
tion A, Ia motion approuvant le 
projet de liste commune a 
recueilli 78,86 % des voix et 
celle concernant les modalites 
de Ia campagne, 76,42 %. Les 
motions presentees par Ia posi­
tion B, qui rejetait Ia proposition 
de Ia liste commune, 
recueillaient entre 13,82 % et 
18,7 % des suffrages des dele­
gues. La motion de Ia position 
C, qui mettait !'accent sur le 
projet europeen de Ia Ligue, a 
recueilli 4 % et deux motions 
locales defendant des positions 
particulieres, environ 2 %. 
Enfin, une motion reaffirmant 
les orientations generales du 
congres de Ia LCR quant a Ia 
perspective de Ia construction 
d'une force anticapitaliste 
recueillait 67,74% des voix. 

A noter que le taux de parti­
cipation militante aux confe­
rences locales a ete l'un des 
plus importants dans l'histoire 
de Ia LCR - 13 % de plus 
qu'au dernier congres- ce qui 
traduit une augmentation sen­
sible des effectifs de Ia Ligue. 

Ce meme week-end les mili­
tants de LO ont approuve a Ia 
quasi-unanimite le projet de 
liste commune. 

A !'issue de Ia conference 
nationale de Ia LCR, le 
dimanche 17 janvier, Alain 
Krivine (LCR) et Arlette Laguiller 
(LO) ont tenu une conference 
de presse annon<;ant Ia cam-

pagne. 
«Au moment ou les courants 

po!itiques se divisent (le Front 
national en 2, Ia droite en 4 ou 
5, Ia gauche plurielle en 3 ou 
4 .. ), Ia gauche anticapitaliste se 
rassemble » - declarait A. 
Krivine a Ia conference de pres­
se. « Si nous avons fait cette liste 
commune, c'est parce qu'i/ y a 
urgence », poursuivit-il. 

« Urgence en Europe, face a 
une offensive patronale de 
grande envergure, qui se traduit 
par 20 millions de ch6meurs, Je 
developpement partout de Ia 
precarite, de Ia flexibilite, des 
privatisations du service public, 
de /'exclusion, des attaques 
contre /'environ-
nement. A travers 
Jes traites de 
Maastricht, 
d'Amsterdam ou 
le pacte de stabili­
te, !'idee de 
/'Europe est discre­
ditee. Cest une 
Europe monetaire, 
avec des criteres 
monetaires que 
/'on construit, au 
lieu d'une Europe 
sociale sur des criteres sociaux 
comme les 35 heures, un SM!C 
(2) europeen, une harmonisa­
tion par Je haut des legislations 
sociales. Et c'est une Europe 
non democratique, sans aucun 
controle popu!aire. Cette 
Europe nous Ia refusons, parce 
que nous sommes pour une 
Europe des travailleurs. Urgence 
en France, avec ses 6 millions de 
personnes qui survivent avec 
des minima sociaux, ses 3 mil­
lions de ch6meurs declares, ses 
2 millions de mal-loges, ses 
60 000 sans papiers repousses 
dans Ia clandestinite. La gauche 
plurielle se refuse a prendre les 
mesures radicales qui s'impo­
sent, pour ne pas rompre avec 
les lois du marche et les pleins 
pouvoirs du patronat. Ses 
concessions et ses reculs ant 
fourni Ia clientele au Front 
national, notre principal adver­
saire. ( ... ) Or, depuis les grandes 
greves de 7 995, un nouveau eli­
mat de resistance sociale se 
developpe, radical et combatif, 
avec le developpement geogra­
phique de nouveaux mouve­
ments comme ceux des ch6-
meurs, des sans-papiers, des 
femmes ou des comites antifas-
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cistes. Mais ce nouveau mouve­
ment social est orphelin d'un 
debouche politique, au 
moment ou Je PS sate/lise de 
plus en plus les directions du 
PCF et des Verts. ( ... )Notre but, 
Iars de ces elections, est de 
construire une force electorale 
ancree /e plus a gauche pos­
sible, capable de montrer qu'il 
existe une alternative a Ia poli­
tique de resignation. En depas­
sant les 5 %, nous changerons 
les rapports de forces au sein de 
Ia gauche, avan<;ant ainsi vers Ia 
construction d'une force antica­
pitaliste, feministe et eco!ogiste. 
Un succes de notre Jiste serait 
un encouragement a Ia Jutte 

pour Jes millions d'opprimes, 
d'exploites, d'exc/us, souvent 
dans Ia detresse. » (3) 

Pour sa part, Arlette Laguiller 
ecrit dans !'editorial de Lutte 
Ouvriere : « La liste LO-LCR se 
situe sur le terrain de /'opposi­
tion radicale a Ia po/itique de 
taus les partis qui menent leur 
action en fonction de Ia gestion 
capitaliste de Ia societe. Cette 
politique, qu'elle soit menee par 
Ia droite ou, comme actuel/e­
ment, par Ia gauche dite plurie/­
le, a des consequences desas­
treuses pour /es travailleurs et 
pour Ia societe. (..) Nous dirons 
qu'i/ est possible de mettre fin 
au ch6mage, immediatement, a 
Ia seule condition de mener une 
politique qui n'hesite pas a 
prendre dans /es profits capita­
listes de quai financer Ia crea­
tion d'emplois utiles en nombre 
necessaire. ( ... ) Nous dirons 
aussi que /'Europe unie, sans 
frontieres entre les peuples, 
c'est l'avenir. Mais /'Europe que 
les gouvernements pretendent 
construire est au service exclusif 
des industriels et des groupes 
financiers. £1/e est con<;ues pour 
accroitre /es profits des multina­
tiona!es europeennes sur le dos 

de leurs propres salaries comme 
sur /es peuples des pays 
pauvres. Meme ce qui pourrait 
etre un progres, comme Ia sup­
pression des frontieres et une 
monnaie unique, sert de pretex­
te aux gouvernements pour 
imposer des sacrifices a Ia popu­
lation laborieuse. II faut que Jes 
elections europeennes confir­
ment le renforcement du cou­
rant qui se retrouve dans /e Jan­
gage d'opposition radicale a Ia 
po!itique de gestion de /'econo­
mie capitaliste. ce sera une cen­
sure claire de Ia politique du 
gouvernement de Ia "gauche 
p!urielle" qui ne pourra pas etre 
detournee au profit de Ia droite. 

Ce sera un contre­
poids a /'influence 
e/ectorale de /'extreme 
droite. Ce sera Je signe 
d'une radica/isation du 
monde du travail qui 
pesera sur Ia politique 
du patronat et du 
gouvernement. » (4) 

II est a noter que Ia 
presse quotidienne et 
hebdomadaire a 
publie de larges 
comptes rendus du 

lancement de Ia campagne de Ia 
liste LO-LCR (5), dont les son­
dages annoncent qu'elle pour­
rait franchir le seuil de 5 % des 
voix en juin, ce qui lui permet­
trait d'avoir des elu(e)s au 

Parlement europeen. • 

1. Le texte du projet de cette pro­
fession de foi a ete public dans 
Rouge du 26 novembre 1998. 
2. Le salaire minimum interpro­
fessionnel de croissance a ete 
cree en France par Ia loi du 20 
janvier 1970. devant servir a eli­
miner Ia distorsion entre Ia pro­
gression du salaire minimal et 
celle de !'ensemble des salaires. II 
a remplace le salaire minimum 
interprofessionnel garanti, cree 
en 1956, qui entre 1956 et 1968 
n'zn·ait progressc que de 76.1 % 
contre un progression de 137,4 % 
de !'ensemble des salaires. 
3. Cite dans Rouge du 21 janvier 
1999. 
4. Lutte Ouuriere du 22 janvier 
1999. 
5. Les lecteurs interessE's par le 
deroulement de Ia campagne 
peuvent consulter chaque semai­
ne une revue de presse, les com­
muniques de Ia LCR et d'Alain 
Krivine etc. sur le site web de Ia 
LCR et de Rouge : 

<http://www.lcr-rouge.org> 
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<< Du Moyen-Orient 
ci /'Europe >> *... et a pres ., • 

par 
Fuat Or~un** 

L e sejour d'Abdullah bcalan (dit 
"Apo") a Rome a mis Ia question 

kurde et le PKK au cceur de 
l'actualite europeenne. 
Cela a ete une bonne 
occasion de rappeler 
les atrocites de Ia 
"sale guerre" dans Ia 
region kurde en 
Turquie et de 
denoncer Ia repres­
sion Sauvage menee 
par les militaires et 
les gouvernements 
tu res successifs 
selon les chiffres offi­
ciels, 30 000 personnes 
sont mortes en 15 ans 
dans Ia region, des cen­
taines de villages ont ete 
detruits et vides de leurs habitants 
des centaines de milliers de Kurde~ 
ont quitte leur villes et villages pour 
s'entasser dans les banlieues des 
grandes villes. La solidarite internatio­
naliste avec le peuple kurde est done 
plus que jamais d'une actualite bru­
lante. Mais en meme temps, les 
methodes de luttes et les orientations 
contestables du PKK, ainsi que Ia per­
sonnalite controversee de son diri­
geant, Apo, donnent des armes a Ia 
propagande de I'Etat turc et suscitent 
une certaine "gene", y compris dans 
les rangs de ceux qui soutiennent Ia 
lutte du peuple kurde. II est done 
necessaire de mener un debat poli­
tique sur le bilan de cette organisa­
tion, afin de clarifier les enjeux. 

Le mouvement national 
kurde 

II faut avant tout preciser le sens 
exact de certains termes qui seront 
utilises dans cet article. Et en premier 
lieu, le terme de mouvement national. 
Lorsque nous parlons du mouvement 

national (kurde), nous ne nous limi­
tons pas au seul PKK (Parti ouvrier 
kurde, clandestin, d'Apo) ni au Hadep 
(Parti de Ia democratie du peuple, 
parti nationaliste kurde, legal en 

Turquie). II s'agit pour nous de 
!'ensemble des mouve­

ments et des organisa­
tions qui luttent pour 

les revendications et 
les droits du peuple 
kurde, aussi bien 
sur le terrain poli­
tique que culture!, 
social, etc. Meme 
le PKK, qui reven­
dique pourtant un 
monopole total sur 

le mouvement natio­
nal, reconnalt implici­

tement cette pluralite 
du mouvement kurde, 

dans Ia mesure ou il a deve-
loppe le projet de convoquer un 

"congres national", auquel il con vie 
egalement d'autres forces kurdes. 

Lorsque nous parlons des partis 
politiques de Ia nation kurde, il taut 
aussi y inclure les partis lies au regime, 
ainsi que les islamistes, dans Ia mesu­
re ou ces derniers, notamment, sont 
majoritaires dans Ia region et que 
me me avec des elections "libres" ils 
maintiendront plus ou moins l'eur 
force actuelle, avec une affirmation 
d'identite autant kurde qu'islamique. 
En dehors de ceux-la, et outre le 
Hadep, il nous faut citer le Parti de Ia 
democratie et de Ia paix (DBP), qui est 
une emanation legale du Parti socialis­
te du Kurdistan (KSP, clandestin, de 
Kemal Burkay), ainsi que le Parti 
democratique de masse (DKP), dirige 
par Seraffettin Elc;i, un ancien ministre 
d'Ecevit dans les annees 70, qui avait 
ete emprisonne et condamne par les 
militaires en 1980, pour avoir ouverte­
ment affirme qu'il etait Kurde. II est 
interessant de noter que le Hadep 
considere qu'il (( ne saurait etre ques­
tion de faire alliance avec ces partis » 

(Ozgur Politika, 5/1/1999), ce qui veut 
dire, dans leur jargon, qu'ils conside­
rent avoir le monopole de Ia represen­
tation politique des Kurdes et qu'ils 
refusent de considerer qu'il peut y 
avoir des partis distincts, autrement 
dit : (( On peut faire alliance avec des 
partis turcs mais pas avec des partis 
kurdes, car nous sommes /e seul parti 
kurde » ! 

Hadep et PKK 

Quant au Hadep eta ses liens avec 
le PKK, il faut aussi preciser qu'il s'agit 
pour nous de deux entites distinctes, 
contrairement au raccourci simpliste 
considerant que le Hadep n'est que 
!'emanation legale du PKK. II ne taut 
pas oublier en effet que plusieurs diri­
geants, courants ou militants qui font 
partie du Hadep, ou de ses predeces­
seurs (le HEP ou le DEP, dissous par Ia 
Cour constitutionnelle), ont ete criti­
ques de fac;on tres virulente, voire 
outranciere par Ia direction du PKK. A 
plusieurs reprises, il y a eu des voix dis­
cordantes dans le Hadep, qui ont 
presque toutes critique Ia ligne suivie 
par le PKK. Cette distinction est done 
importante, d'autant que plusieurs 
courants, qui refusent d'entrer en 
contact avec le PKK, ne voient pas 
d'inconvenients a le faire avec le 
Hadep, qu'ils considerent comme une 
composante legitime de Ia lutte poli­
tique. Cette distinction existe de 
meme aux yeux des electeurs. Le 
Hadep se considere d'ailleurs lui­
meme comme un parti de masse. 
C'est a dire que, en tant que parti 
national, il regroupe des couches 
sociales tres differentes et met en 

* "Le Moyen-Orient a acheve son role. II fal­
lait done que commence le processus euro­
peen", citation d'Abdullah Ocalan, leader du 
PKK, publiee dans Ozgur Politika (30 
novembre 1998), le journal kurde pro-PKK 
publie en Europe. 
* * Fuat Orc;un est un dirigeant de Ia section 
turque de Ia IVe lnternationale. 
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avant l'harmonie entre elles, plut6t 
que leurs contradictions, le tout au 
nom des interet et droits nationaux. 
Mais il faut aussi preciser que l'electo­
rat du Hadep est surtout un electorat 
populaire. 

grandes reserves, non seulement a 
l'encontre des "methodes de lutte" 
de cette organisation, mais aussi de 
ses orientations politiques en general. 
Nous avions par exemple deJa souii­
gne que le PKK etait une organisation 
nationaliste sectaire, d'origine stali­
nienne, qui essaye de regler une ques­
tion democrat1que (Ia question natio­
nale) par des moyens non-democra­
tiques ; pratiquant par ailleurs un 
culte de Ia personnalite caricatural de 
son principal dirigeant, Abdullah Oca­
lan, dit "Apo". Nous avions egale­
ment rappele que le PKK revendique 
le monopole du mouvement national 
kurde et que pour concretiser cette 
ligne, il etouffe - y compris par les 
methodes les plus brutales - toute 
contestation dans ce domaine : « Le 

rapport aux autres courants que se 
manifestent surtout ses origines stali­
niennes (les Proces de Moscou lui ont 
explicitement servi de reference pour 
justifier Ia liquidation physique des 
opposants). Nous avions egalement 
critique les themes nationalistes 
outranciers, vo1re religieux, qui tor­
ment l'ossature de sa propagande ; 
condamne ses methodes de lutte, en 
particulier les attentats aveugles tau­
chant surtout des civils, ainsi que les 
massacres de femmes et d' enfants 
dans les villages kurdes pro-gouverne­
mentaux (voir ci dessous) ; denonce 
l'opportunisme de sa ligne politique, 
notamment ses tentatives de compro­
mis avec Ozal ou avec les islamistes a 
Ia veille des elections de 1991 ; et 
rejete ses alliances internationales 
douteuses avec des regimes ou cou­
rants encore moins democratiques 
que celui de Ia Turquie, comme par 
exemple !'Iran et Ia Syrie, ou !'extreme 
droite grecque et russe (voir !nprecor 
no 350, avril 1992). 

II est impossible de comprendre 
cette relation complexe si l'on se livre 
a des simplismes reducteurs. 
Autrement dit, et au-dela de Ia ques­
tion de Ia "legalite bourgeoise", on 
ne peut pas considerer par exemple 
qu'une alliance electorale avec le 
Hadep equivaut a une alliance avec le 
PKK. D'ailleurs, il existe au sein du 
mouvement socialiste des points de 
vue et des prises de position tres dif­
ferents, voire contradictoires, au sujet 
du PKK. En ce qui nous concerne, 
nous avons touJours em1s les plus 

Une nation ecanelee entre rAzerbai'djan. rirnk. riran. la Turquie <"I la Syrie 
I zone originelk de peupkment Kurdc en grise) 

PKK n'hesite pas a 

TUROUIE 

recourir a /'usage de Ia 
violence physique 
pour reg!er ses diffe­
rents po/itiques au sein 
du mouvement natio­
nal et avec Ia gauche 
turque, ainsi qu'a 
l'egard de ses propres 
militants, voire meme 
des secteurs popu­
laires qui lui sont 
opposes" » (lnprecor 
no 307, mai 1990). 
C' est dans cette attitu­
de face au mouve­
ment de masse et par 

La question nationale en Turquie, 
autrement dit Ia question kurde, est 
d'ailleurs elle-meme une question 
complexe et particuliere, qui ne peut 
etre comprise en etablissant des ana­
logies simplistes avec Ia question alge­
rienne ou vietnamienne. Si Ia legitimi­
te des revendications nationales du 
peuple kurde est indeniable, il serait 
totalement errone de croire qu'il y a 
en Turquie une "guerre entre des 

Methodes 
du PKK ... 

Les accusations sur les 
"methodes" du PKK sont SOUc 

vent reprises dans Ia presse 
internationale, meme par une 
partie de ceux qui ont de Ia 
sympathie pour Ia cause kurde 
: « Le PKK, une organisation 
qui mobilisait Ia petite paysan~ 
nerie, tout en se voufant 
marxiste et nationaliste, a ete 
incapable de traduire ses suc­
ces militaires sur /e plan social, 
politique et popu!aire. Ses 
methodes viofentes (attaques 
contre les villages des mifices 
pro-gouvernementa/es, tueries 
de femmes et d'enfants, 
attaques a Ia bombe dans les 
grandes vi!les), courantes jus­
qu'a Ia fin 1992, ant affaibli 

son soutien populaire ». ("La 
fuite en avant des militaires 
turcs", Le Monde diploma­
tique, decembre 1998). 

Le secretaire general du Parti 
socialiste du Kurdistan (KSP), 
Kemal Burkay, qui etait interve­
nu aupres du premier ministre 
ita lien pour lui demander d' ac­
corder l'asile politique a 6ca­
lan, n'a pas pour autant hesite 
a formuler !es memes critiques. 
Dans une interview accordee 
au journal kurde Hevi 
(21111 /1998), Bur kay affirme 
que desormais, ce sont les 
methodes plus pacifiques qui 
vont prevaloir et se felicite de 
voir qu'Apo << condamne a son 
tour certaines actions com­
mises dans le passe [par le PKK] 
et qui s'apparentent au. terro­
risme ». Burkay precise Ia posi­
tion de son mouvement : << En 
ce qui nous concerne, nous 
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avons toujours emis une prefe­
rence pour les methodes poli­
tiques et pacifiques, qui nous 
semblent plus adequates pour 
notre pays. Nous considerons 
qu'il est positif que /e PKK ait 
decide d'en faire autant, meme 
si c'est avec un certain retard 
Ainsi, if y a maintenant une 
chance pour que /'ambiance de 
guerre et de violence, qui dure 
dans notre pays depuis 14 ans 
et qui a fait un grand tort a Ia 
fois au peuple kurde et au 
peuple turc, puisse enfin 
prendre fin. On peut desormais 
s'orienter vers une paix juste. 
( . .) L'E tat tu rc s 'est servi depu is 
des annees des actions armees 
du PKK, en particu!ier de ce!les 
tournees contre les civils et les 
autres secteurs revolution­
naires ou patriotes, ainsi que 
ses actions violentes en 
Europe, en bref, des erreurs du 

PKK, pour denoncer le mouve­
ment kurde a /'opinion 
publique interne et internatio­
nale comme etant un simple 
phenomene de terrorisme. II 
s'est servi de ce pretexte pour 
devaster !e Kurdistan, menant 
un effroyable terrorisme 
d'Etat». 

II est clair en effet que ces 
"methodes de Jutte" du PKK 
alimentent Ia propagande de 
I'Etat turc. Mais ce n'est pas 
une raison pour se taire sur ces 
actes indefendables et etre 
ainsi "plus royaliste que le roi", 
puisqu'Ocalan lui-meme 
condamne aujourd'hui ces 
actions avec des termes d'une 
virulence telle que I'Etat turc ne 
le renierait pas (mais il en 
impute Ia responsabilite a ses 
lieutenants, en precisant que 
lui, n'a jamais tue personne !). 

• 



nations". L'homme de Ia rue ne voit 
pas Ia chose ainsi et "les hommes du 
commun", Turcs et Kurdes, ne se bat­
tent pas entre eux. II est important de 
le souligner, compte tenu du fait que 
pres de Ia moitie des Kurdes de 
Turquie vivent dans les villes de 
I'Ouest de Ia Turquie, hors de Ia zone 
sud-est a majorite kurde (voir ci­
contre a droite) et qu'il y a de tres 
nombreux mariages mixtes (il n'y a 
pas de differences entre Kurdes et 
Turcs au niveau de Ia religion et les 
differences "ethniques" ne sont pas 
perceptibles par "I' apparence phy­
sique"). Si I'Etat turc denie aux Kurdes 
toute reconnaissance de droits ou 
d'identite collective, ils jouissent 
neanmoins des memes droits poli­
tiques et civiques (autrement dit : ils 
sont soumis aux memes restrictions 
antidemocratiques !) que les Turcs (ce 
que I'Etat turc ne manque pas non 
plus de souligner dans sa propagan­
de : plus d'un quart des elus au parle­
ment sont par exemple des Kurdes, 
disperses dans les differents partis de 
droite ou de "gauche" du regime, ou 
au sein du parti islamiste). En 
revanche, il y a bien entendu une 
repression feroce dans Ia zone des 
combats et I'Etat applique une poli­
tique deliberee de "terre brOiee" et 
de "deportation" de Ia population 
kurde, en detruisant les villages. 

Par consequent, Ia question kurde 
se vit de fa<;;on tout a fait differente a 
I'Est et a I'Ouest du pays (voir "La 
question kurde a I'Est et a I'Ouest de 
Ia Turquie" en p. 21 ), Ia repression 
etant au premier plan a I'Est et Ia 
question sociale a I'Ouest Ce qui veut 
aussi dire que meme au cas ou il y 
aurait un jour un "Kurdistan indepen­
dant", il continuerait encore a y avoir 
une "question kurde" dans Ia partie 
turque du pays, a moins de proceder 
a une "homogeneisation" par des 
"echanges de population" des deux 
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cotes (sur le modele des Balkans du 
debut du siecle), ou pire encore, par 
des "purifications ethniques" 
mutuelles (sur le modele de Ia Bosnie 
ou du Caucase !). 

Le mouvement national 
kurde et le mouvement 
socialiste 

Les relations actuelles entre le 
mouvement national kurde et le mou­
vement socialiste sont en grande par­
tie !'heritage des annees 60 et 70, 
c' est a dire de Ia peri ode qui a prece­
de le coup d'Etat de 1980. Ce sont 
surtout les mouvements staliniens 
pro-Moscou qui etaient Ia force domi­
nante avec une implantation massive 
dans Ia region kurde, avant 1980, tan­
dis que Dev-Yol (qui etait largement 
majoritaire au sein du mouvement 
socialiste dans le reste du pays) y etait 
par exemple quasiment absent II faut 
rappeler qu'a l'epoque, le maire de 
Diyarbakir etait Mehdi Zana, militant 
du KSP, et que ce mouvement avait 
"interdit" dans sa zone les activites du 
PKK (alors tres minoritaire) ... II ne faut 
pas oublier que le mouvement natio­
nal kurde est issu lui-meme du mou­
vement socialiste, meme s'il s'en est 
aujourd'hui differencie, et qu'il a subi 
les memes divisions politiques et ideo­
logiques (avec de violents conflits 
internes). 

Aujourd'hui, Ia difference vient 
surtout du fait que le mouvement 
national a acquis un soutien de masse 
beaucoup plus important que celui du 
mouvement socialiste, qui commence 
a peine a se remettre des coups par­
tes par Ia dictature militaire. Le debat 
au sein du mouvement socialiste sur Ia 
question kurde a de ce fait peu evo­
lue. II y a en gros deux lignes diffe­
rentes, portant sur !'evaluation des 
dynamiques du mouvement national 
(certains - mais ils sont de moins en 

la population 
Kurde 

en Turquie 
II est impossible de determiner exae­

tement Ia population kurde en Turquie, 
car les recensements officiels ne rele­
vent ni l'origine ethnique ni Ia langue 
maternelle. L' ancien president de Ia 
Republique, Ozal, avait cite il y a dix ans 
le chiffre de 12 millions de Kurdes (sur 
une population de 65 millions d'habi­
tants). Certains parlent de 20 % de Ia 
population, d'autres de 30 %. Selon 
une etude du Departement demogra­
phique de I'Universite de Hacettepe, Ia 
population kurde de Turquie serait de 
l'ordre de 12,7 % (autrement dit de 
pres de 8 millions d'habitants). 

Un quotidien kurde, qui a fait des 
estimations en partant du resultat des 
elections de 1995, avance le chiffre de 
13,5 millions, soit 20 % de Ia popula­
tion. Selon certaines sources recentes, if 
y aurait actuellement pres de 6,5 mil­
lions d'eleeteurs kurdes. Le Hadep n'a 
done pu obtenir qu'un sixieme (16,5 %) 
du vote kurde en 1995. Le poids des 
islamistes dans Ia region est plus impor­
tant. Si l'on considere que le nombre 
des Kurdes est de 20 millions, dont Ia 
moitie seraient des electeurs, le Hadep 
n'aurait recolte alors que 10 % du vote 
de l'electorat kurde. 

Pres de Ia moitie de Ia population 
kurde vit dans les villes industrielles de 
!'Ouest du pays (surtout a Istanbul et 
Kocaeli) ou dans Ia zone mediterra­
neenne (notamment des villes pore 
tuaires, industrielles ou touristiques 
comme Mersin, Adana et Antalia). 
Selon le dernier recensement, Ia popu­
lation totale des provinces a majorite 
kurde du sud-est est de pres de 5 mil­
lions d'habitants (y compris les minori~ 
tes turques, arabes ou syriaques). II y a 
egalement pres de 5 millions d'habi­
tants dans les provinces mixtes de I'Est 
(Turcs, Kurdes et Azeris), En revanche, 
pres d'un quart de Ia popul.ation 
d'lstanbul (9 millions d'habitants) serait 
kurde, ainsi que celle de Kocaeli (1mil­
lion d'habitants) oud'lzmir (2,5millions 
d'habitants). 

Un sondage d'opinion, cite par un 
editorialiste de RC1dik9l (15/1 0/1998), 
estimerait a 7-9 millionsle nombre de 
personnes qui declarent que leur langue 
maternelle estle kurde, et a4 a 5 mil­
lions ceux qui se revendiquentexplicite~ 
ment· eomme Kurdes. En fonction····•de 
cette etude, !e ehiffre reel serait done 
aux alentours de 13 millions. • 
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Mouvement national kurde 

La question kurde 
a I'Est et a I'Ouest 
de Ia Turquie 

Meme durant Ia periode Ia plus intense 
des combats entre l'armee et le PKK a I'Est 
du pays, meme lorsque les villages etaient 
detruits et vides de leurs habitants (un 
ministre a recemment reconnu que pres 
de 800 000 personnes avaient ainsi dO 
emigrer a !'Ouest du pays ou dans les 
grandes villes de !'Est), il n'y a pas eu d'af­
frontement entre Turcs et Kurdes a 
!'Ouest, en dehors de quelques evene­
ments sporadiques. 

II y a certes eu quelques morts lors des 
evenements qui ont suivi l'arrivee d'Oca­
lan a Rome (deux militants kurdes ont ete 
lynches par les fascistes ou Ia police et 6 
autres se sont immoles par le feu "en sou­
tien a Apo"). Mais Ia fievre nationaliste et 
ces quelques manifestations anti-Kurdes 
des fascistes turcs, doivent etre remises a 
leurs justes proportions (surtout si on les 
compare aux mobilisations racistes contre 
les minorites chretiennes, en 1955). On 
peut meme affirmer que ces tentatives de 
mobilisations ont ete un veritable fiasco 

mains nombreux ces dernieres annees 
- pretendent qu'il y a Ia une dyna­
mique revolutionnaire, alors que 
d'autres considerent qu'il s'agit seule­
ment de l'une des questions democra­
tiques a regler, meme si c'est bien 
entendu l'une des plus importantes), 
ainsi que sur Ia nature des alliances 
avec le mouvement national. 

A pres le coup d'Etat, c' est surtout 
au moment des elections de 1991 que 
des liens se sont de nouveau crees 
entre le mouvement national et le 
mouvement socialiste. Le Parti ouvrier 
(IP, mao·lste pro-chinois), qui obtient 
entre 60 et 100 000 voix a l'echelle 
nationale, avait eu d' excellentes rela­
tions avec le PKK au debut des annees 
90 et son dirigeant, Perinc:;ek, avait 
meme passe en revue les troupes du 
PKK avec Apo, dans Ia Bekaa. Mais 
aujourd'hui, ce parti s'est totalement 
range aux cotes de I'Etat turc, consi­
derant que le mouvement national 
kurde est un « supp6t de l'imperialis­
me » et qu'il faut « defendre les 
acquis d'independance nationa/e de 
I'Etat turc face a l'agression imperialis­
te ». Le Parti du travail (EP), qui est 
l'heritier des anciens mao"fstes pro­
albanais, a decide d'etendre son orga-
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pour les fascistes turcs, compte tenu sur­
tout de leur poids electoral (eStilTie aux 
alentours de 10 % !) et de Ia grande tole­
rance de Ia police a leur egard i/ faut rap­
peler que les quelques scenes de lyn­
chages ont eu lieu, a Ia suite des actions 
de solid a rite avec Apo, organisees par une 
poignee de militants du PKK dans les 
quartiers les plus frequentes de<:> grandes 
villes de Turquie [essayons d'imaginer ce 
qui aurait pu aussi se passer, si de telfes 
manifestations avaient eu !ieu dans les 
rues de Madrid, en faveur des leaders de 
I 'ETA ... ]. 

Au stade actuel, en raison de !'immigra­
tion interne massive vers !'Ouest, Ia ques­
tion kurde connalt une importante muta­
tion sociale et politique. La population 
kurde s'entasse de plus en plus dans les 
metropoles occidentales et se proletarise. 
Pour Ia moitie des Kurdes, cette question 
n'est plus aujourd'hui une question natio­
nale a I'Est, mais une question de minori­
te nationale a !'Ouest (et cette tendance 
va en s'accentuant). Pour ceux-la, meme 
une "solution de Ia question kurde" a 
l'Est ne resoudrait pas leur propre ques­
tion a I' Ouest (voir egalement une analyse 
sur ce sujet, dans lnprecor no 307, mai 
1990) 

II 

nisation dans Ia reg1on kurde. Un 
autre petit groupe stalinien, le Parti du 
pouvoir socialiste (SIP), qui avait pour­
tant fait alliance avec le Hadep en 
1995, a egalement decide recemment 
de s'organiser dans Ia region kurde. 

Au sein du Parti de Ia liberte et de 
Ia solidarite (ODP), qui est une organi­
sation pluraliste (au sein duquel mili­
tent nos camarades 
de Ia section tu rque 
de Ia 1ve lnter­
nationale), il existe 
des points de vue 
assez d ivergents 
sur !'attitude a 
adopter face au 
mouvement natio­
nal, au-dela bien 
entendu des 
convergences de 

sein de i'ODP) Meme ia decis1on 
commune du BSP, de l·enon-

cer a dans !a region 
etait motivee de fac:;on tres differente 
par chacune de ses composantes : 
certains groupes r exemple 
Kurtulus) estiment que le Kurdistan 
est un pays a part et qu'ii n'appartient 
pas a Ia gauche turque de s'y organi­
ser (ii faut toutefois ajouter que ces 
camarades estiment egalement, pour 
les memes raisons mais en sens inver­
se, que le mouvement kurde devait de 
meme renoncer a s'organiser dans Ia 
partie turque et que Iars des elections, 
ces deux composantes devraient se 
soutenir mutuellement hors de leurs 
zones directes). Mais pour d'autres, 
cette decision etait motivee par ies 
conditions politiques concretes, 
jugees inadequates (etat de guerre, 
polarisation entre I' armee et le PKK, 
manque d'espace et de force poli­
tiques). 

Au moment de Ia formation de 
I'ODP, ce suJet delicat a ete provisoire­
ment mis de cote. Mais I'ODP c;'est 
neanmoins organise dans certains 
departements kurdes, a Ia demande 
de ses militants locaux. Le Parlement 
du parti, reuni en janvier 1999, a deci­
de de se presenter aux elections sous 
sa propre banniere et dans !'ensemble 
du pays, tout en considerant qu'il 
pouvait eventuellement y avoir des 
exceptions, lim1tees a certains depar­
tements. Au sein de I'ODP, ceux qui 
considerent que I'ODP n'est pas un 
"parti turc", mais le "parti des tra-

principe (voir enca­
dre sur Ia position 
de I'ODP). Ce genre 
de divergences 
existaient deja a 
l'epoque du BSP 
(qui est l'une des 
deux composantes, 
avec Dev-Yol, qui 
ont converge au Janvier 1984, une manifestation kurde contre la presence de delt'gues turcs 

au Conscil de l'Europe a force la suspension de ses travau_\ durant clnq jours. 



vail:eurs turcs et kurdes", sont large­
rnent rnaJoritaires. Les courants qui 
estirnent qu'il faut aba'!donner toute 
Ia region kurde au Hadep et au rnou­
vernent national sont rninoritaires. La 
position rninoritaire est d'autant plus 
diffici!e a soutenir·, qu'il n'y pas de 
"contrepartie kurde" a I'ODP, dans Ia 
region kurde. Autrement dit, les socia­
listes (y compris kurdes) de cette 
reg>on, qui ne veulent pas s'exprirner 
dans les ltmites du rnouvernent natio­
nal, seraient alors totalernent prives 
de toute possibilite de s'exprirner, car 
r! ne leur est pas possible de vivre au 
sein du Hadep. De rnerne, exiger du 
rnouvernent national kurde qu'il 
renonce a s'organiser dans Ia partie 

est tout aussr rrrationne!, dans 
Ia mesure ol.1 pres de Ia moitie des 
Kurdes V!Vent dans !es rnetmpoles 
occidentales de Ia Turqure (c'est a dire 
dans Ia "r·egion turque"). 

Ces debats avaient eu peu de 
poids jusqu'a maintenant, en raison 
de Ia faiblesse du mouvement socialis­
te. Mais rnaintenant que les rapports 
de forces entre le mouvement natio­
nal et le mouvement socialiste ont 
tendance a s'equilibrer peu a peu, ce 
debat gagne en rrnpmtance, y com­
pris en terme electoraux. Les compo­
santes du BSP (I'ODP n'existait pas 
encore) avaient participe aux elections 
municipales de 1994 (boycottees par 
les nationalistes kurdes et par ies 
autres composantes du mouvement 
social sous le sigle de 
!'A.ttemative socialiste unifiee (BSAl. 
Cela leur avaient valu des cntiques 

notarnment d'etre «a Ia 
so!cle cle l'etat-major turc » I Pourtant, 
le BSA avait axe sa campagne sur le 
theme de Ia question kurde.. Aux 
elections legislatives de 1995, le BSP a 
fait alliance avec ie mouvement natio­
nal, en acceptant de presenter ses 
propres candidats sous Ia bannrere du 
Hadep. !I s'agissait d'une al!rance qui 
porta it sur trois axes : le travail, Ia paix 
et Ia liberte. Mars en pratique, le 
Hadep n'a mis en avant que le seul 
axe concemant Ia paix eta obtenu un 
score de 4.2 % a l'echelle nationale. 
Dans les villes ou le Hadep etait tota­
lement absent, c'est a dire ou seul le 
BSP a fait campagne, Ia liste commu­
ne a obtenu en moyenne 1% des 
voix. A Istanbul, ou pres du quart des 
9 millions d'habitants sont kurdes, le 
Hadep n'a obtenu que 2.5 %, malgre 

Mouvement national kurde 

les positions de I'ODP 
(extrait des Resolutions 

du I Congres de I'ODP, octobre 1997) 

« Partant du fait que tant qu'il n'y aura 
pas de paix, if n 'y aura pas de democratie, 
et tant qu'il n'y a pas de democratie, il n'y 
aura pas fa paix, f'ODP considere que fa 
question de Ia paix est une question a Ia 
fois d'humanite et politique; if agit done 
pour que Ia lutte politique contre Ia guer­
re qui sevit actuel/ement [dans ie pays] se 
mene sur le terrain de Ia paix, de Ia demo­
cratisation, de Ia !iberte et pour que les 
masses puissent s'auto-determiner. L'ODP 
exige en consequence : 

· Un cessez-le-feu bilateral pour que 
!es armes se taisent, en tant que premier 
pas vers Ia paix 

· La suppression de taus les articles 
anti-democratiques et repressifs contre fa 
liberte d'opinion et d'organisation, 
notamment fa suppression des lois dites 
"anti-terroristes" 

La liquidation de toutes les unites 
speciales de guerre dans Ia region, 
qu'e/les soient flees a /'armee, a Ia gen­
darmerie ou a Ia police, ainsi que Ia sup­
pression des gardiens de village 

La suppression de Ia loi d'urgence 
dans Ia region 

- La possibi!ite de retour pour taus 
ceux qui ont ete chasses de leurs villages, 
ainsi que /'octroi d'indemnites pour leurs 
pertes materiefles 

Amnistie genera/e, en dehors des cri­
minels de guerre 

- Reconnaissance legale du pluri-cultu­
rahsme 

Suppress/On de toutes les restrictions 
devant !e developpement de toutes les 
/angues et cultures de Turquie, droit pour 
taus a l'enseignement dans sa langue 
maternelle 

un apport pourtant considerable du 
BSP. Pour les elections d'avril1999, les 
estimations de vote sont entre 2 % et 
3 % pour I'ODP et aux alentours de 
5 % pour le HADEP. 

La periode "entriste" 
du mouvement national 
sur le terrain electoral 

Le mouvement national kurde 
resiste et maintient ses activites sur le 
terrain politique depuis dix ans, de 
fac;on presque independante des 
aleas des affrontements entre l'armee 
et le PKK (voir a ce sujet "les eta pes 
de Ia lutte" en p. 24). 

- Reconstruction economique de Ia 
region 

- Mesures economiques et sociales 
exceptionnelles pour faire face aux 
besoins urgents des gens chasses par Ia 
guerre 

Possibilite pour les immigrants de 
guerre de developper leur propre culture 
dans les grandes vi/les, afin de Iutter 
contre /'alienation qui les guette 

· Lutte contre taus les prejuges cultu­
rels, afin de favoriser les echanges cultu­
refs 

· Une attention speciale aux pro­
blemes d'organisation syndicate et de 
lutte des immigres de guerre, qui sont sur­
exploites en tant que travai/leurs non qua­
lifies 

· Une initiative de paix dans les farges 
couches de Ia population turque, afin 
d'aboutir a une solution po!itique demo­
cratique et pacifique. » 

« Pour ce faire, N)DP souhaite mobiliser 
toutes les forces, partis et courants de 
gauche qui font de Ia paix l'un de leurs 
objectifs fondamentaux, fes syndicats, 
associations de masses, organisations de 
fa societe civile, les defenseurs des droits 
de f'homme, les anti-militaristes, les paci­
fistes, les intellectuels, toutes les per­
sonnes et institutions qui se prononcent 
pour une solution democratique, taus 
ceux qui ant souffert de cette guerre. If 
considere egafement que les organisa­
tions de travail/eurs du monde entier, les 
organisations sociafistes, les organisations 
internationales de defense des drafts de 
l'homme et de Ia paix sont ses affies dans 
cette lutte. » 

• 
Certains des deputes kurdes 

membres du SHP, le parti kemaliste et 
social-democrate (membre de 
l'lnternationale socialiste), ont ete 
exclus du parti pour avoir participe a 
Ia Conference kurde de Paris, organi­
se en 1989 a !'initiative de France 
Libertes. lis ont alors fonde le Parti du 
travail du peuple (HEP, precurseur du 
Hadep), avec des syndicalistes turcs de 
Ia DISK (Confederation syndicale de 
gauche). Ce parti a d'abord negocie 
avec I'ANAP de Turgut Ozal (alors pre­
sident de Ia Republique) (1 ), puis a ini-

1. Voir a ce sujet les declarations ci"Apo, 
clans Inprf'cor n° 3'i0, avril 1992 
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Mouvement national kurde 

les etapes 
de Ia lutte 

Les affrontements qui durent 
depuis 15 ans entre l'armee et 
le PKK peuvent etre dissocies 
en gros en trois etapes. La pre­
miere, entre 1984 et 1989, 
peut etre definie comme Ia 
periode d'accumulation de 
forces du PKK. La seconde, 
entre 1989 et 1992, est une 
periode de developpement 
tous azimuts du mouvement 
national et !'apogee de Ia puis­
sance militaire du PKK. Durant 
cette periode, !es partis kurdes 
ont re<;:u un important soutien 
electoral et le mouvement s'est 
etendu a de larges masses, 
avec meme un debut d'intifada 
au moment des festivites du 
Newroz. A l'epoque, !e PKK et 
Apo avaient aussi acces regu­
lierement aux medias turcs eta 
Ia television, sur les nom­
breuses chaines privees, etant 
consideres comme interlocu­
teur politiques de fait C'est a 
ce moment Ia, en 1993, que le 
PKK a decrete un cessez-le-feu 
unilateral pour pouvoir nego­
cier (pres de deux ans apres 
avoir fait voter Ia confiance a 
un gouvernement, qu'il conti­
nuait pourtant a combattre 
militairement !). Mais ce ces­
sez-le-feu a ete rompu 
quelques mois plus tard par les 
militants du PKK, qui ont exe­
cute 33 soldats desaffectes et 
desarmes. Apo a d'abord 
declare que cette action avait 
ete realisee sous son controle 
et qu'elle etait JUStifiee. Par Ia 
suite, il a reconnu que c'etait 
une erreur et en a attribue Ia 
responsabilite a son lieutenant 
Semdin Sakik, qui, entre 
temps, etait tombe en disgrace 
et qui a ete par Ia suite capture 
par l'armee turque en lrak du 
nord, l'annee derniere. L'armee 
turque a alors declenche une 
vaste contre-offensive, avec de 
nombreuses incursions sur les 
bases arrieres. du PKK en lrak 
du nord, accompagnee d'une 
politique de laterre brCilee, et 
avec le soutien des "brigades 
speciales de Ia police" (les 
"escadrons de Ia mort") pour 
briser le mouvement national 
dans les villes. L'armee a ainsi 
progressivement pris !'initiative 

militaire et s' est assuree le 
contr61e du terrain, arrivant a 
tourner totalement le rapport 
de forces en sa faveur. Le PKK 
est done militairement en posi­
tion de faiblesse extreme, se 
limitant a quelques actions 
limitees ou individuelfes 
(notamment des "attentats sui­
cides" avec des "bombes 
humaines "). 

Les mi!itaires declarent 
aujourd'hui qu'ils ont « accom­
pli leur travail» et qu'il appar­
tient maintenant aux civils de 
n?aliser des reformes econo­
miques et sociales, voire meme 
culture!les, pour « eradiquer 
d€4initivement le probleme ». 

lis n'hesitent plus a parter 
ouvertement de l'identite 
kurde. Un general disait recem­
ment, dans un "briefing" aux 
journalistes : « 90 % de fa 
population de /a region de Siirt 
sont des citoyens turcs d'origi­
ne kurde » (Radikal, 

2711111998). On comprendra 
mieux Ia portee de cette decla­
ration, si !'on se souvient que Ia 
these officielle de I'Etat turc a 
ete pendant des decennie de 
nier purement et simplement 
!'existence des Kurdes. Un 
autre general declarait egale­
ment avec lucidite mais non 
sans cynisme : « Si /a majorite 
des Kurdes avaient n2ellement 
soutenu le PKK, nous n'aurions 
jamais pu l'emporter et contr6-
ler Ia region ». Les militaires 
n'hesitent plus a rendre public 
des sondages qu'ils ont effec­
tues dans les villages pro-gou­
vernementaux, et qui font etat 
de « 40 % de Ia population qui 
souhaite /'organisation d'un 
enseignement en kurde ». 

Mais malgre ces quelques 
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"ouvertures" verb ales (et plu­
t6t theoriques), I'Etat turc ne 
semble pas pret a accepter 
!'existence d'interlocuteurs 
politiques. II veut criminaliser le 
Hadep (ses dirigeants ont ete 
arretes et condamnes a plu­
sieurs reprises)- tout comme il 
le fait pour I' Association des 
droits de l'homme - en les 
considerant comme de simples 
emanations du PKK, t! est vrai 
que les militants du PKK au 
sein du Hadep donnent de 
nombreux pretextes a I'Etat 
pour agir dans ce sens (comme 
par exemple jeter a bas !e dra­
peau turc et afficher a sa place 
un poster d'Apo et le drapeau 
du PKK, en plein congres natio­
nal du Hadep a Ankara, devant 
les cameras de Ia television et 
Ia police). Mais le comporte­
ment repressif de I'Etat s'etend 
egalement aux autres courants 
politiques kurdes. Autrement 
dit, tout porte a croire que I'E­

roristes". 

tat ne veut pas non 
plus qu'emerge une 
formation politique 
independante du 
PKK et qui pourrait 
done devenir un 
interlocuteur plus 
"acceptable" a ses 
yeux. On peut dire 
que I'Etat s' applique 
a confiner le prob!e­
me dans le domaine 
"militaire". Toute 
forme d'expression 
politique sur cette 
question est bloquee 
par les lois "anti-ter­

Avni Ozgurel, un editorialiste 
du quotidien liberal Radikal 
(28/1 0/1998), critiquait cette 
attitude en ecrivant : « 11 est 
impossible de comprendre 
pourquoi l'Etat ado pte un com­
portement encore mains tole­
rant qu'a l'egard du PKK, 
envers ceux qui sont convain­
cus que /'on doit debattre et 
resoudre cette question dans /e 
cadre unitaire . de Ia Turquie, 
par Ia volonte propre de ses 
citoyens et sans plier devant les 
pressions exterieures. » Sahin 
A/pay, editorialiste de Milliyet 
(3/1211998), qui est I' un des 
principaux quotidiens bour" 
geois du pays, disait de meme : 
« !I est evident quece ne sont 
pas les specialistes ou les diri-

geants [de I'Etat] qui peuvent 
decider qu'il existe ou non une 
question [kurde} en Turquie. 
Cest a nos citoyens d'origine 
kurde qu'il appartient d'en 
decider ... En fait ceux qui per­
mettent au PKK de se draper 
du manteau de Ia Jegitimite 
sont assurement ceux qui refu­
sent de faire toute distinction 
entre Ia question kurde et le 
PKK [en reduisant Ia question 
kurde aux seuls actes du 
PKK) ». Le meme editorialiste 
disait egalement (a l'instar de 
nombreux autres editorialistes 
de Ia presse bourgeoise) : « La 
reconnaissance par Ia Turquie 
des droits culture is et d'identite 
[collective] pour les Kurdes, 
ainsi que Ia possibilite qui leur 
soit donnee de defendre leurs 
revendications dans /e cadre du 
regime democratique est 
m2cessaire, tant pour fa demo­
cratie que pour a voir le droit de 
sieger parmi Ia communaute 
des nations civilisees. » 

Dans ce domaine, il semble y 
avoir une convergence de fait 
entre Ia ligne du PKK et celle de 
I'Etat. Le refus de I'E:tat de 
reconnaltre un espace po!itique 
et d'accorder une legitimite 
democratique a tout parti 
kurde a pour consequence 
paradoxale de faire du PKK Ia 
seule alternative. Le PKK a:uvre 
aussi dans le meme sens, en 
essay ant d'imposer (y compris 
par Ia force) son hegemonie 
totale a toute autre formation 
kurde, y compris le Hadep. Le 
projet du PKK d'organiser un 
"congres national" va aussi 
dans ce sens, puisqu'il est 
question de vouloir faire d'Apo 
le leader, non pas d'un simple 
parti, mais de toute Ia nation 
kurde*. 

* Alors que nous soulignons 
sans et:sse la necessite du plura­
lisme et du debat democratique, 
y compris au sein de la classe 
ouvriere et meme du mouve­
mentrevolutionnaire, il nous est 
impossible de cautionner cette 
rolonte de monopole et d'hege­
monie totale, de surcroit sur 
I' ensemble d'une.narion (qui est, 
par definition, encore mains 
homogene qu\me classe 
sociale !). L'heure n'est plus a 
!'auto-proclamation des ·'seuls et 
uniques representants" ·de tel ou 
rei peuple ... 



tie une alliance electorale avec les isla­
mistes, mais cette alliance s'est brisee 
car les deux partis n'ont pas reussi a 
se mettre d'accord sur les listes et Ia 
repartition des deputes Le H EP s' est 
alors allie de nouveau au SHP, en se 
presentant sur ses listes aux elections 
de 1991. Entre temps, les islamistes 
s'etaient allies, eux, aux fascistes du 
MHP, c'est-a-dire les loups-gris (un 
beau symbole de coherence politique, 
pour les uns comme pour les autres !). 
Lors de ces elections, le SHP a serieu­
sement augmente ses voix, en parti­
culier dans Ia region kurde ou l'elec­
torat etait persuade que ce parti pour­
rait jouer un role important pour por­
ter Ia question kurde au parlement. 
22 deputes nationalistes kurdes ont 
ainsi ete elus sur les listes de ce parti 
et ils ont tous vote Ia confiance au 
gouvernement Demirel/lnbnu (coali­
tion entre Ia droite conservatrice et les 
sociaux-democrates). Ces deux lea­
ders du gouvernement, qui disposait 
alors d'un grand soutien populaire, 
sont alles dans Ia region kurde, en 
compagnie du chef d'etat-major, et 
ont officiellement annonce que « Ia 
Turquie reconnaissait Ia rea!ite 
kurde ». lis ont meme evoque une 
"solution a l'espagnole" (en reference 
a Ia question basque) Mais tout cela 
est reste lettre morte. Cette periode 
marque aussi !'apogee de !'influence 
du PKK. A !'occasion du nouvel an 
kurde, le Newroz, on a meme pu 
observer un debut de soulevement 
populaire, avec des scenes "d'intifa-
d " a . 

Certains des deputes kurdes ont 
tente, lors de Ia prestation de serment 
au Parlement, de parler en kurde a Ia 
tribune, mais se sont fait bousculer et 
reduire au silence. Cet incident a sym­
bolise leur exclusion du systeme poli­
tique. lis ont d'ailleurs quitte le SHP 
quelques mois plus tard, pour 
rejoindre le HEP. Ce parti a ete dissous 
en 1993 par Ia Cour constitutionnelle 
et a dO etre remplace par le Parti de Ia 
democratie (DEP). Un an plus, le DEP 
etait a son tour interdit, a !'initiative 
de Tansu C:: iller, deven ue premier 
ministre a Ia place de Demirel (qui 
avait lui meme ete elu president de Ia 
Republique, apres Ia mort d'Ozal en 
1993) (2). Les deputes du DEP ont ete 
exclus du Parlement, arretes et 
condamnes pour « complicite avec /e 
PKK ». 

Mouvement national kurde 

Aux elections municipales de 
1994, boycottees par le mouvement 
national kurde sous pretexte que 
« /'atmosphere politique n'etait pas 
democratique » (l'a-t-elle jamais vrai­
ment ete ?), les islamistes, qui 
n'etaient que Ia troisieme force poli­
tique aux municipales precedentes en 
1989, sont devenus Ia premiere, 
raflant Ia quasi totalite des municipall­
tes de Ia region. En revanche, les 
sociaux democrates, arrives en tete en 
1989, reculaient a Ia quatrieme place, 
etant meme depasses par les partis de 
droite. Ainsi, a Ia difference egale­
ment des annees 70, l'electorat kurde 
basculait vers les islamistes, quittant Ia 
gauche. Autrement dit, bien que les 
cadres du mouvement national soient 
issus de Ia gauche, Ia fibre islamiste se 
renforc;ait aupres de ses electeurs. Les 
islamistes avaient capte leurs voix, car 
ils constituaient le seul parti du syste­
me qui ne basait pas sa propagande 
sur le nationalisme turc. 

Le passage .. 
a l'independance pohtlque 

A Ia veille des elections legislatives 
de decembre 1995, le Hadep, cree 
apres Ia dissolution du DEP, etait per­
suade qu'il obtiendrait aux alentours 
de 16 % des voix, depassant ainsi 
sans probleme le barrage de 1 0 % 
(seuil national minimum pour avoir 
des elus). Mais Ia realite a ete tout 
autre et malgre de bans scores dans 

certaines villes comme Diyarbakir 
(pres de 50 % des voix) et une 
moyenne de 16% dans I' ensemble de 
Ia zone kurde, le Hadep a dO se 
contenter de 4,2 % a l'echelle natio­
nale et n'a eu aucun elu. Les nationa­
iistes ont tente d'expliquer cet echec 
par le nombre important d'electeurs 
non inscrits sur les listes et par les 
pressions qui ant emaille Ia campagne 
electorale. Meme s'il y a une part de 
verites dans ces arguments, ils sont 
loin de tout expliquer. En effet, ce 
sont dans les circonscriptions ou Ia 
repression etait Ia plus forte que le 
Hadep a obtenu ses meilleurs scores ; 
en revanche, c'est dans les grandes 
villes ou Ia repression etait totalement 
absente qu'il a obtenu ses plus mau­
vais resultats. Dans des villes ouvrieres 
a forte densite de Kurdes, comme 
Istanbul ou Kocael1, il a ete en dessous 
de sa moyenne nationale. Meme dans 
son fief de Diyarbakir, son score est 
reste en dessous des voix qu'il avait 

2. L'un des generaux les plus influents de 
l'epoque, le general Beyazit, declarait bien 
des annees apres, dans une interview a i'un 
des principaux quot1diens bourgeois 
(Milliyet, 1 mars 1998), que "cette decision 
avait ete une erreur regrettable", montrant 
ainsi que l'armee n'approuvait pas !'elimina­
tion du DEP de Ia scene politique. En effet, Ia 
disparition du DEP avait perm1s aux islamistes 
de combler le vide et d'augmenter a1ns1 
serieusement leur poids a l'echelle nationale, 
grace a i'appoint supplementaire de voix 
venant de Ia zone kurde. 
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les revendications 
d'Ocalan 

Lors de son sejour a Rome, dans un 
article pl.Jblie dans le . journal de son 
mouvement, Ozgur Politika 
(23/1111998), Apo a present€ une liste 
de. 7 revendications : 

1-Fin des operations militaires dans 
les regions kurdes ; 

2- Autorisation pour les paysans 
expulses de regagner leurs villages ; 

3-Suppression du systeme des "gar­
diens de villages" (milices pro-gouver­
nementales) ; 

4- Une autonomie pour Ia region, qui 
ne porte pas atteinte aux frontieres de 
Ia Turquie; 

5-0ctroi aux Kurdes des memes 
droits democratiques qu'aux Turcs ; 

6- Reconnaissance officielle de l'iden­
tite kurde, de sa langue et de sa cultu­
re; 

7- Liberte pour Ia religion et plural is-

me. • 

obtenues en alliance avec le SHP en 
1991. Le fait est que !'immigration 
vers les grandes villes engendre de 
nouveaux problemes sociaux, auquel 
le seul discours nationaliste est inca­
pable de repondre. 

Vers les elections 
du 18 avril 1999 

Depuis sa fondation, I'ODP a orga­
nise une serie d'activites en alliance 
avec le Hadep. Parmi les plus impor­
tantes et les plus massives, on peut 
citer Ia campagne des festivites pour 
Ia paix ; les manifestations contre Ia 
maffia ; Ia manifestation "Ni l'armee 
ni les islamistes" (qui avait rassemble 
pres de 35 000 personnes a Istanbul). 
Certains secteurs considerent le 
Hadep comme un "parti frere", mais 
en realite, Ia convergence reelle se 
limite presque uniquement a Ia ques­
tion de Ia lutte pour Ia paix (c'est-a­
dire contre Ia "guerre sale" dans Ia 
region kurde). Au-dela, il existe de 
tres serieuses divergences, allant de 
!'evaluation de Ia nature du parti isla­
miste jusqu'a Ia question sociale. Si 
I'ODP se demarque du la"lcisme ultra­
jacobain de I'Etat, en insistant sur Ia 
necessite de respecter les croyances 
religieuses, le Hadep va bien au-dela 
et flatte les sensibilites islamiques de 
sa base (d' ailleurs, le PKK a aussi ins­
crit recemment Ia "liberte de religion" 
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parmi ses 7 principales revendications, 
voir ci-dessus) et considere !'ensemble 
du monde musulman comme faisant 
partie de "l'humanite progressiste"). 

Lorsqu'en 1997, l'armee a inscrit 
Ia "menace integriste" au premier 
rang des "menaces contre Ia 
Republique" (done avant Ia "menace 
separatiste") et qu'elle a realise un 
coup de force "constitutionnel" pour 
forcer le gouvernement islamo-natio­
naliste d'Erbakan et de (iller a demis­
sionner, cela a engendre des illusions 
dans les milieux proches du PKK, qui 
ont cru que l'armee allait prendre le 
relais des civils pour reussir Ia ou ces 
derniers avaient echoue, c'est-a-dire 
resoudre Ia question kurde. 6 mois 
apres Ia chute du gouvernement 
d'Erbakan, Apo expliquait dans le 
journal kurde O!kede GOndem 
(1/2/1998) que les cadres militaires qui 
menaient Ia guerre avaient decide de 
developper une nouvelle ligne poli­
tique. II a d'ailleurs recemment expli­
que a Rome, qu'il avait eu des 
contacts indirects avec l'etat-major, 
par l'intermediaire d'officiers et de 
journalistes turcs (OzgOr Pofitika, 
5/1/1999). 

Le mouvement national accorde 
beaucoup d'importance aux elections 
du 18 avril prochain. Meme si le 
Hadep pretend dans ses discours 
publics qu'il n'aura pas de difficulte a 
depasser le barrage des 10 %, il 
semble clair que le veritable objectif 
pour eux est de gagner surtout un 
maximum de mairies dans Ia region 
(!'election du maire se fait au scrutin 
uninominal a un seul tour. II suffit 
done de devancer les autres partis, 
meme avec a peine 25 % des voix : 
c'est ainsi par exemple que les isla­
mistes avaient gagne Ankara et 
Istanbul, profitant du morcellement 
de l'echiquier politique). Ainsi le 
Hadep espere recuperer les mairies 
abandonnees aux islamistes par le 
boycott des elections de 1994. 
L'objectif est de gagner une legitimite 
institutionnelle et legale au niveau 
regional et d'en faire ensuite un levier 
pour Ia lutte politique et pour envoyer 
un message puissant a !'opinion 
publique internationale. 

Les pressions 
internationales 

Pour sa part, le PKK mise beau­
coup sur les pressions diplomatiques a 

l'encontre de Ia Turquie. Dans les 
milieux proches du PKK, le nouveau 
processus initie avec le depart d'Apo 
de Damas a ete lance comme etant 
une nouvelle ouverture qui permet­
trait d'aboutir a une solution. Selon ce 
scenario, Ia victoire militaire de l'ar­
mee turque sur le terrain allait se 
transformer en une defaite diploma­
tique turque et une victoire diploma­
tique du PKK sur I' a rene internationa­
le. Or, ce scenario n'a aucune chance 
d'aboutir politiquement. Le fait 
qu'aucun pays occidental n'ait voulu 
accorder l'asile politique a Apo et faire 
du PKK un interlocuteur officiel en est 
une preuve patente. 

II n'est bien sur pas impossible que 
le mouvement national puisse passer 
a I' offensive sur le plan politique, mal­
gre son recul sur le plan militaire. Mais 
seules les masses, sur le terrain, peu­
vent en decider ainsi, et non pas une 
quelconque pression sur I'Etat turc 
emanant de puissances imperialistes 
comme l'ltalie, I'AIIemagne ou les 
Etats-Unis. Les exemples de l'lrak, de 
l'lran et de Ia Serbie (et, dans une 
toute autre categorie, de Cuba !) sont 
Ia, pour montrer les limites de Ia capa­
cite des pressions imperialistes (meme 
par les moyens les plus extremes, avec 
embargo economique et diploma­
tique prolonge, combine a des inter­
ventions militaires) d'influencer I' evo­
lution politique interne de pays meme 
mains puissants que Ia Turquie. 
N'oublions pas par ailleurs que les 
gouvernements imperialistes font tou­
jours preuve dans ce domaine d'une 
hypocrisie monstrueuse : tout en criti­
quant Ia Turquie devant Ia presse sur 
les violations des "droits de l'homme" 
et en votant au Parlement europeen 
des resolutions pompeuses sur Ia 
question kurde, les puissances impe­
rialistes se font une concurrence 
farouche pour decrocher du gouver­
nement turc de juteux contrats eco­
nomiques et surtout militaires (notam­
ment les helicopteres, particuliere­
ment performants dans Ia lutte anti­
guerilla !). 

D'ailleurs, il y a certaines nuances 
entre !'approche de I'UE et celle des 
Etats-U n is sur cette question. Les 
Etats-Unis ont tente une fois de plus, 
avant les derniers bombardements en 
lrak, d'unir les Kurdes irakiens, « qui 
n'ont pas reussi a creer un Etat-nation 
ma!gre /e vide po!itique cree en lrak 



du nord» (Kendal, Le Malheur kurde, 
Le Monde diplomatique, octobre 
1996), en essayant de rapprocher 
I'UPK et le PDK de Barzani et de 
Talabani (avec un soutien conditionnel 
de Ia Turquie !). Mais les Americains 
utilisent le meme langage que Ia these 
officielle turque sur le PKK, le quali­
fiant d'organisation "terroriste". En 
fait, ils ne font que defendre l'octroi 
de droits culturels aux Kurdes, tout en 
prenant position pour l'intangibilite 
des frontieres. II semble aussi que les 
Etats-Unis soient preoccupes par un 
eventuel derapage de Ia situation, au 
cas ou Apo serait elimine. Meme si 
elle se demarque des Americains sur 
Ia politique irakienne, I'UE n'est pas 
non plus partisane d'une modification 
des frontieres et souhaite egalement 
que Ia question kurde soit abordee 
so us I' angle des droits culturels et des 
droits des minorites nationales. 

Certaines prises de position des 
Americains ant ete mal accueillies 
dans les hautes spheres de I'Etat turc, 
lorsque par exemple, le secretaire d'E­
tat adjoint Talbott declarait en octobre 
dernier : « ... Comme beaucoup de 
Turcs, nous estimons que les pro­
blemes qui ravagent le sud-est de ce 
pays ne peuvent etre resolus par les 
seuls moyens militaires. Une solution 
durable a Ia question kurde en 
Turquie est /iee a Ia volonte du gou­
vernement turc de garantir a !'en­
semble de sa population Ia jouissance 
des droits de l'homme. » Un autre 
point de vue dont il faut tenir compte, 
meme si c'est une prise de position 
semi-officielle, vient d'Aian Makovsky 
: « II est tres peu probable que !'on 
puisse creer un jour un Etat kurde sur 
une partie de /'actuel territoire de Ia 
Turquie. En revanche, ce qu'il serait 
possible de faire, c'est de trouver une 
solution politique qui permettrait a Ia 
Turquie d'accorder plus de droits cul­
turels, linguistiques et une plus gran­
de capacite d'expression politique. 
Mais cela necessite un nouveau para­
digme de regime, qui admette ce plu­
ralisme ou, de fac;on mains probable, 
ce bi-nationalisme. Mais cela prendra 
des annees, si ce n'est des 
decennies ». 

En fait, il y a tres peu d'incompati­
bilite sur ce point avec les revendica­
tions du PKK (voir encadre). II est ega­
lement interessant de souligner que le 
"Document de Ia politique nationa-

Mouvement national kurde 

le", adopte recemment par le Conseil 
de securite nationale (instance supre­
me de I'Etat turc, ou siegent de fac;on 
paritaire les principaux ministres et les 
principaux generaux, sous Ia presiden­
ce du president de Ia Republique) sti­
pule « qu'il faut prendre des mesures 
pour developper les particularites 
regionales et culturelles, a condition 
que cela n'empiete pas sur le domai­
ne public ». Le president de Ia 
Republique, Demirel (avec certaine­
ment l'aval des militaires), se fait ega­
lement l'avocat de Ia necessite de pas­
ser a un systeme plus decentralise, 
dans le cadre d'une "reforme globale 
de I'Etat" (sur le modele de Ia ve 
Republique franc;aise). 

a Paris, pour protester contre les massacres perpe­
tres par I' armee de Sad dam Hussein contre le 

peuple kurde en Irak. 

La difference essentielle porte sur 
le fait, comme I' a explique bcalan des 
son arrivee a Rome (26 novembre 
1998), que le PKK veut un dialogue 
politique sous l'egide de I'UE et de 
I'ONU, avec un soutien international. 
Mais dans quelle mesure est-il pos­
sible de developper un tel dialogue 
unilateral sous l'egide de I'ONU et de 
I'UE, sans que Ia Turquie ne 
l'accepte 7 Et comment compte-t-on 
le lui imposer 7 II suffit d'observer Ia 
politique etrangere volontariste et 
entreprenante de Ia Turquie ces der­
nieres annees, malgre les crises poli­
tiques et gouvernementales succes-

sives, pour comprendre qu'il est 
impossible de resoudre cette question 
par de simples pressions internatio­
nales (3). D' autant que ce genre de 
pressions s' avere plut6t contre-pro­
ductif et renforce les secteurs les plus 
reactionnaires et les plus chauvins de 
Ia population et de I'Etat, engendrant 
un etat d'esprit de "nation opprimee" 
chez les Turcs. 

Sevres et lausanne 
Pour comprendre ce phenomene, 

il faut remonter aux mythes fonda­
teurs de Ia Republique de Turquie et 
au Traite de Sevres. Ce traite, qui pre­
voyait Ia creation eventuelle d'un 
Kurdistan independant et egalement 
d'un Etat armenien sur Ia partie Est de 
Ia Turquie actuelle, ainsi que !'occupa­
tion de Ia partie egeenne par Ia Grece, 
de Ia region mediterraneenne orienta­
le par Ia France et l'ltalie, de Ia mer 
Noire par les Anglais et un contr61e 
d'lstanbul et des Detroits par les allies, 
avait ete impose a I'Empire ottoman 
vaincu a Ia fin de Ia Premiere Guerre 
mondiale, par les puissances imperia­
listes victorieuses (il faisait ainsi pen­
dant au Traite de Versailles). La 
Turquie actuelle a ete creee par une 
lutte nationale, menee par les troupes 
de Mustafa Kemal (et soutenue par le 
jeune pouvoir bolchevique), contre ce 
traite, pour obtenir l'independance et 
Ia souverainete nationale, qui lui ant 
ete octroyees par Ia suite, avec le 
Traite de Lausanne (1924). Les Kurdes 
s'etaient a l'epoque allies aux kema­
listes, mais ils ant rompu des 1925, en 
voyant s'eriger un Etat-nation aux 
accents turcs, qui imposait de surcrolt 
une la'lcite jacobine qui sapait les pou­
voirs des cheikhs islamistes kurdes. 

3. Preuve en est, Ia fa<;on clont Ia Turquie a 
fait pression militairement sur Ia Syrie pour 
la forcer a "Iacher" Apo et a le faire partir de 
Damas, oil i1 resiclait clepuis 14 ans. Certains 
om lie ce succe~s a !'alliance entre les Etats­
Unis, Ia Turquie et Israel clans Ia region, 
mais il n'en est rien, car Israel n'a pas joue 
le jeu de Ia Turquie et a donne au contraire 
des garanties a Ia Syrie, qu'elle espere atti­
rer clans le processus de paix. Le fait est que 
l'armee turque est aujourcl'hui l'une des plus 
puissantes et des mieux entralnees de Ia 
region et que les generaux savent qu'ils 
peuvent compter sur leurs propres forces et 
sur leur capacite de "neutraliser" les Etats­
Unis clans ce domaine, grace a leur role 
"cl'allie incontournable", notamment en Irak 
et face a !'Iran et a Ia Russie. 
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Les differentes revoltes kurdes qui ant 
eclate de 1925 a 1936 ant ete repri­
mees dans un bain de sang par le 
pouvoir kemaliste, qui en a egalement 
profite pour interdire les syndicats et 
les partis de gauche. 

C'est ainsi que pour une large 
frange de Ia population turque (y 
compris au sein de Ia gauche social­
democrate et kemaliste), l'idee d'un 
« Kurdistan independant impose par 
!'Occident » renvoie a ce mythe fon­
dateur de Ia « lutte nationa!e contre 
!es puissance imperialistes ». L'Etat et 
les nationalistes turcs en font 
d'ailleurs un cheval de bataille, sur le 
theme de Ia « lutte contre Ia resur­
gence de Sevres », utilisant pour cela 
les frustrations europeennes de Ia 
population, qui se sent rejetee pour 
de mauvaises raisons par une Europe 
chretienne, imperiale et arrogante. 
Cette demagogie nationaliste de I'E­
tat turc a d'autant plus de prise sur Ia 
population, que certains medias occi­
dentaux (notamment le tres serieux Le 
Monde) font reference a Sevres en 
parlant d'une solution a Ia question 
kurde et que dans les milieux de Ia 
diaspora kurde en Europe, I' on s'amu­
se parfois a « celebrer l'anniversaire 

4. Une serieuse crise interne guette 
d'ailleurs le PKK, dans ce contexte de recul 
militaire sur le terrain, avec notamment la 
perte du soutien logistique de la Syrie et la 
situation precaire d'Ocalan. qui a finalement 
ere "'force"" de quitter !'Italic (qui, malgre la 
tolerance initiale du gouvernement 
D'Alema, n·a pas ose lui accorder l"asile 
politique, en raison des pressions de la 
Turquie et surtout des Etats-Unis et du 
"lachage" des autres pays de l"Ul:U. Il 
semble clair que les tensions larvees au sein 
de !'organisation vont s'exacerber, entre 
d'une part. les cadres militaires de la mon­
tagne (sur le prestige clesquels s"etait 
construit !'organisation. mais qui sont 
aujourcl'hui denigres par Apo) ; cl'autre part. 
les cadres politiques de l"interieur de la 
Turquie (qui sont obliges de tenir compte 
du contexte politique interne et des limites 
du cadre legal) ; et enfin, les cadres de la 
diaspora, habitues a agir clans le contexte 
europeen politiquement plus liberal et clans 
de meilleures conditions sociales (recem­
ment, Apo s'en est egalement pris a eux, les 
accusant de n·avoir pas ete capables de lui 
assurer une couverture politique en Europe 
et lcs menac;:ant de les "'enuover dans !a 
montagne pour s'aguerrir un peu " .. .). Apo 
lui-meme souligne la necessite de ""restruc­
turer !"organisation pour mieux !"adapter 
au.x conditions de lutte moderne ". se plai­
gnant sans cesse de ""/"iifat d ·arril'iration des 
cadres·· ... } 
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de Sevres ». Ocalan lui-meme s'est 
d'ailleurs senti oblige de corriger le tir 
: « La Turquie ne devrait pas se 
plaindre que !'on essaye de faire res­
susciter Sevres. Ce que nous voulons 
est conforme a !'esprit du Traite de 
Lausanne. Nous voulons seulement 
faire progresser Lausanne » (dans son 
souci de presenter un profil "respec­
table", Apo est meme aile jusqu'a 
proferer les pires injures publiques a 
l'encontre des cadres militaires de son 
parti, rejetant sur ses lieutenants Ia 
responsabilite de toutes les actions 
indefendables du PKK (4) ). Mais 
meme ainsi corrige, il ne faut pas 
s'imaginer que Ia population attende 
impatiemment qu'on lui impose de 
l'exterieur un "nouveau Lausanne". 
Ce n'est que de l'interieur que l'on 
pourra reellement changer les chases, 
par une lutte conjointe des travailleurs 
kurdes et turcs, soutenue par une soli­
darite internationaliste des travailleurs 
du reste du monde (et non des gou­
vernements imperialistes). 

Les differents sondages d'opinion 
effectues en Turquie et publies meme 
par Ia presse bourgeoise, montrent 
qu'il n'y a aucune hostilite reelle de 
l'homme de Ia rue aux droits culturels 
pour les Kurdes eta Ia fin de Ia guer­
re. Meme les principales organisations 
patronales (grande bourgeoisie et 
PME) et une partie non negligeable de 
Ia presse bourgeoise se sont pronon­
cees en faveur de reformes democra­
tiques dans ce domaine. Mais cet etat 
esprit n'arrive pas a trouver un debou­
che politique. Les quelques velleites 
de reforme, qu'ont eu meme des poli­
ticiens bourgeois de droite, comme 
les anciens premier ministres (iller et 
Yilmaz (qui ant chacun evoque des 
solutions a l'espagnole et une liberali­
sation des lois anti-democratiques), se 
sont vite heurtees au sabotage du 
"lobby de Ia guerre", c'est-a-dire des 
trafiquants de drogue et d'armes qui 
vivent de l'etat de guerre dans Ia 
region (Ia maffia, les policiers corrom­
pus, une frange de l'armee, les politi­
ciens vereux a leur solde et les fas­
cistes). De plus, le "reformisme" de 
ces politiciens de droite a fait long 
feu, face au realites politiciennes. 

En effet, ces deux partis, I' ANAP et 
le DYP, qui se font une concurrence 
martelle pour le leadership de Ia droi­
te, ant a chaque fois cede a Ia pire 
demagogie nationaliste pour capter 

les faveurs de l'electorat fasciste, afin 
de grappiller les 1 % ou 2 % de voix 
supplementaires qui pourraient leur 
permettre de prendre le dessus. lis 
sont d'ailleurs totalement embourbes 
dans leurs liens avec les secteurs maf­
fieux. Quant aux partis de "gauche", 
le parti de I' actuel premier ministre 
Ecevit est une formation populiste 
chauvine (du genre PASOK), connue 
pour ses positions anti-kurdes ; tandis 
que les sociaux-democrates kema­
listes du CHP (successeur du SHP), qui 
ant pourtant produit des projets refor­
mistes, sont actuellement sur une 
ligne tres droitiere : ils font tout pour 
ne pas heurter les sensibilites des mili­
taires (dont ils cherchent a gagner les 
faveurs dans le domaine de Ia « lutte 
contre l'integrisme »). Les islamistes, 
eux, flattent l'electorat kurde a I'Est et 
dans les banlieues des grandes villes, 
mais chassent sur les terres des fas­
cistes dans leurs fiefs d'Anatolie cen­
trale. lis n'avaient d'ailleurs pas hesite 
a voter Ia levee de l'immunite parle­
mentaire des deputes kurdes en 1993 
et le gouvernement d'Erbakan avait 
totalement plie devant les desiderata 
de l'armee sur Ia question kurde, en 
1996-97. Autrement dit, dans cette 
affaire, les militaires ne sont pas force­
ment plus "faucons" que les politi­
ciens bourgeois ! II y a done une 
inadequation patente entre les aspira­
tions de Ia population (y compris de Ia 
bourgeoisie et de !'intelligentsia bour­
geoise) et Ia politique menee par les 
partis, qui elle-meme ne colle pas tout 
a fait au programme des militaires. 

La solidarite internationale 

Dans ces conditions, comment 
pourrait se concretiser Ia solidarite 
internationale ? II est evident que les 
"show politiques", comme ceux de 
certains deputes ou journalistes euro­
peens qui ant par exemple porte des 
posters d'Ocalan a Diyarbakir, Iars de 
Ia celebration du Newroz, ne corres­
pondent a rien dans le domaine poli­
tique. Les actions de ce genre d'aven­
turiers mediatiques avides de sensa­
tions fortes sont au contraire nui­
sibles, car elles sapent le developpe­
ment du mouvement de Ia paix en 
Turquie. En effet, les festivites pour Ia 
paix, qui se developpaient petit a petit 
depuis des annees, ant ete reduites 
cette annee a Ia simple presence 
d'une delegation etrangere de ce type 



a Diyarbakir: du coup, Ia participation 
populaire a ete reduite au minimum, 
hypothequant celle de l'annee pro­
chaine. 

Organiser une initiative coherente 
et consequente pour une solidarite 
directe avec Ia population locale, 
notamment dans le domaine des 
droits de l'homme, demande certes 
plus d' efforts que de brandir des pos­
ters d'Apo, mais il est clair qu'un tel 
effort, plus discret et moins excitant, 
serait bien plus efficace. II devrait ega­
lement etre possible de mener une 
action conjointe, en parallele avec une 
serie d'initiatives civiles qui existent 
dans Ia partie turque. Mais ceux qui se 
substituent aux mouvements poli­
tiques (ou qui croient en etre le com­
plement) et qui, comme une bonne 
partie des ONG, s'amusent a etre plus 
royalistes que le roi, ne font que 
reduire encore plus l'espace politique 
des mouvements locaux et renforcer 
Ia propagande de I'Etat sur le theme 
de !'ingerence et du complot interna­
tional. 

En guise de bilan 

II faut preciser en premier lieu que 
le mouvement national a atteint en 15 
ans un niveau inattendu, en particu­
lier dans !'emergence d'une conscien­
ce nationale, renforcee entre autres 
par les politiques de discrimination de 
I'Etat. 

Mais il ne faut pas oublier par 
ailleurs que le mouvement national, 
qui se definit comme etant « a Ia fois 
du Moyen-Orient, de Turquie et 
d'Europe », a peu de chances d'agir 
de fac;on tout a fait independante 
dans !'imbroglio politique d'un even­
tail aussi large. Le mouvement natio­
nal kurde n'est certes pas un simple 
produit des equilibres du Moyen­
Orient. ni Ia cinquieme colonne d'une 
puissance etrangere (comme le pre­
tend I'Etat turc). Mais il est clair qu'il a 
tant6t profite des avantages de cet 
equilibre delicat et en a tantot ete vic­
time. II n'a pas ete capable d'imposer 
sa propre solution. Quant a ses tenta­
tives de conciliation avec I'Etat turc, 
surtout du temps d'Ozal, elles ont 
tout simplement echoue. En ce qui 
concerne les revendications qui sont 
aujourd'hui avancees par le PKK (en 
dehors peut-etre de "l'autonomie"), 
I'Etat turc n'a pas besoin de trouver 
un interlocuteur politique pour les 

Mouvement national kurde 

mettre en application 
En 15 ans de lutte, il y a eu certes 

des acquis de fait dans une serie de 
domaines. Mais contrairement a ce 
que l'on croit, il n'y a pas eu d'accu­
mulation de forces necessaires pour 
aboutir a une "solution politique et 
democratique". II n'y a pas eu de pro­
gres notable dans Ia partie "occiden­
tale" du pays, non seulement aupres 
des Turcs, mais egalement aupres des 
Kurdes qui y vivent (et qui composent 
pourtant Ia moitie de Ia population 
kurde). 

Par ailleurs, le mouvement natio­
nal (et en particulier le PKK) a toujours 
ete a Ia recherche d'une solution 
negociee avec le gouvernement (et 
plus particulierement avec les mili­
taires). De ce fait. il n'a accorde aucu­
ne importance au developpement 
d'un mouvement pour Ia paix dans Ia 
partie occidentale du pays (sauf 
comme force d'appoint ou appendice 
qui lui serait totalement infeode). Sa 
politique dans ce domaine s'est limi­
tee a creer de soi-disantes "unites 
d'action", avec uniquement des grou­
puscules qui acceptaient son hegemo­
nie et dont Ia propagande n'etait 
tournee que vers leurs propres cercles 
de sympathisants. 

En revanche, le mouvement socia­
liste est en voie de rassembler ses 

forces. La question kurde, tout 
comme Ia lutte contre l'integrisme, 
sont en plein centre de I' actualite poli­
tique. Mais il est clair qu'une lutte 
conjointe, a Ia fois contre l'integrisme 
et le danger d'un coup d'etat militai­
re, tout en pr6nant une solution poli­
tique et democratique a Ia question 
kurde, ne peut se mener de fac;on effi­
cace qu'en gagnant l'appui des larges 
masses de travailleurs. Et on ne peut 
gagner ce soutien des travailleurs 
qu'en partant de leurs propres pro­
blemes et revendications. 

Si l'on veut changer l'equilibre de 
forces existant et aller au-dela de I' im­
passe actuelle, il faut surtout cesser 
d'agir avec des programmes a dimen­
sion unique, qu'ils se limitent a Ia 
paix, a Ia la"lcite ou a Ia democratie. II 
faut au contraire etablir un pont soli­
de entre Ia lutte democratique et Ia 
lutte sociale et attirer ainsi de nou­
velles couches dans Ia lutte, en 
menant une activite politique globale. 

Les problemes habituels dans les 
relations entre le mouvement socialis­
te et le mouvement national devien­
nent encore plus evidents au fur a 
mesure que le mouvement socialiste 
se developpe. Si le mouvement socia­
liste devenait un simple satellite du 
mouvement national, il minerait non 
seulement sa propre credibilite, mais 
en plus, deviendrait incapable d' ap­
porter sa propre contribution a Ia lutte 
pour Ia paix. 

Le mouvement national, et en par­
ticulier le PKK, qui est certes un acteur 
incontournable de Ia question natio­
nale, s'octroie parfois le droit de pro­
ferer des critiques arbitraires, voire des 
insultes, a l'encontre du mouvement 
socialiste. Face a cela, le mouvement 
socialiste se doit d'etre aussi radical 
dans ses critiques contre le mouve­
ment national qu'il l'est dans Ia lutte 
en faveur des droits nationaux du 
peuple kurde, en defendant l'unite de 
tous les travailleurs, de toutes les 
nations. C' est Ia que reside Ia diffe­
rence essentielle entre une ligne 
democratique-bourgeoise (celles des 
"am is du PKK") et le veritable inter­
nationalisme. A moins que l'on ne 
parte de l'adage paternaliste « bon 
pour /'Orient », se disant que les 
Kurdes ne meritent pas mieux et ne 
peuvent pas faire mieux ! Mais le 
peuple kurde reconnaltra les siens ...• 

Istanbul, le 23 janvier 1999 
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Les notres 

Irrempla~able 

parce que sans pardlle 

" Je ne suis rien. lama is je ne 
serai rien. Je ne peux rien desiret: 

Mais j'ai aussi en moi to us les 
reves du 1/1011(/e. » 

(Fernando Pessoa. Tahacaria) 

D imanche 3 janvier. notre 
camarade Brenda Silvara est 

decedee. C' etait pour !lOllS touteS 
et nous tous Marita, son nom de 
militante. 

Institutrice. dirigeante du Parti 
socialiste des travailleurs et de !a 
Quatrieme Internationale. 
Combattante des annees noires de 
la lutte clandestine sons la dictatu­
re militaire ( 1973-1985). detenue 
dans un camp de concentration 
pendant trois ans (1975-1978), 
sauvagement torturee. exilee au 
Bresil entre 1982 et 1984. organi­
satrice du syndic at de I' enseigne­
ment a I' epoque de r ouverture 
democratique en 1985, militante 
infatigable dans les rangs du 
Frente Amplio et de son courant 
radicaL feministe convaincue. 
Pour tout dire, une combattante. 

Telle a ete sa vie - comme en 
temoigne ce bref inventaire -
toute de droiture et de passion, une 
vie qui rejoint aujourd 'hui les 
archives de notre memoire histo­
rique. 

Avec sa disparition. c' est une 
evidence, nous perdons son enga­
gement politique intransigeant, 
son experience sociale, sa convic­
tion theorique, sa capacite pedago­
gique. Mais que perdons-nous 
encore avec Marita ? 

Lors du deces de notre camara­
de Ernest Mandel en 1995, Marita 
avait ecrit un article d'hommage 
pour Ia revue des Tupamaros, 
Mate Amargo, qu'elle avait titre : 
« Comme tout revo/utionnaire, 
irremplar;:ahle. » On pourrait dire 

d'elle Ia meme chose. 
et s'en tenir Ia. Mais 
nous voudrions. en ces 
moments de brutale 
tristesse. exprimer 
d · autres sentiments. 
douleurs, souvenirs et 
engagements. Le faire 
tout en conduisant nos 
pas sur le chemin si 
eprouvant de son 
absence. 

Elle n' est plus Ia 
dans le combat quoti­
dien et nous perdons. 
indiscutablement. « un 
capital 
re\·olutionnaire "· en 
tam que collectif de 
femmes et d'hommes 
dresses contre les 
hypocrites valeurs 

dominantes. engages dans les 
luttes populaires et porteurs de 
l'utopie de !'emancipation socia­
le. Mais pas seulement cela. 

Nous avons aussi perdu cette 
possibilite de no us appu yer. en 
toute confiance. a tout moment, 
sur cet " ultime recours ,, : celle 
qui ne fait jamais defaut, qui otli·e 
toujours une solution. une repon­
se. un temoignage de solidarite 
inconditionnelle, qu 'il s · agisse 
du domaine politique strict ou de 
questions morales ou affectives. 
Parce qu' elle n · avait jamais en 
vue de « contrepartie 
itmnediate >>. ni aucun autre senti­
ment mesquin. Parce qu · elle 
avait a satiete ces qualites qui 
sont aujourd'hui si rares, meme 
dans les rangs de Ia gauche : une 
transparence et une franchise (qui 
pouvait choquer) : une intelligen­
ce vive et fine: une humilite et un 
detachement des questions mate­
rielles (qui n' appartient qu ·a ceux 
qui ont vecu et grandi dans Ia 
plus extreme pauvrete) : un cou­
rage temeraire (propre a celles et 
ceux qui consa­
crent leur vie 
entiere a briser des 
chaines). 

C'est ce qui 
nons fait dire que 
nous avons perdu 
une piece cle. 
irrempla\able 
parce qu'humaine­
ment sans pareille. 

Lors de son 
sejour a l'h6pital, 
nous avons appris 
a I' aimer et a Ia 
respecter plus encore. Paraissant 
sans defense face a Ia cruelle 
maladie, affaiblie physiquement 
a I' extreme, elle continuait a se 
soucier de ses eleves de I' ecole, a 
partager avec les autres malades 
ses biens personnels, a apostro­
pher vertement les medecins, a 
donner son appui aux employes 
et aux infirmieres. Elle n' a jamais 
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cesse. meme en ces moments OLI 

!'issue fatale approchait. d' etre 
Marita. Une femme pleine de vie. 
optimiste, sincere. fraternelle. 
solidaire. 

Dans les tout derniers jours 
d'incertitude absolue quant au 
pronostic, elle nons a encore fait 
partager. a son chevet. une volon­
te farouche d' arracher a ce cancer 
1e droit de vivre. Nous avons 
entretenu avec elle une tlamme 
cl'espoir. Mais cela n'a pas ete 
possible. Le dimanche 3 janvier, a 
21 h 30, nons avons enfin pu lais­
ser libre cours a nos larmes sans 
craindre wn regard questionnant, 
s. etonnant de nos faiblesses 
humaines. Avec Ia certitude qu'el­
le nous manquera terriblement. 

Aujourd'hui il nons reste un 
souvenir ancre au plus profond et 
Ia volonte de Iutter. Dans un 
monde sans illusions. accable de 
cynisme, ou rares sont les raisons 
d'etre revolutionnaire. Marita en 
est une. 

Son desinteressement. son 
abnegation sont pour nous Ia preu­
ve que les militants. comme dit le 
poete. ,, ont en eux taus les reves 
du monde >> et qu · ils se donnent 
entierement a Ia tache de les proje­
ter dans I' a venir. 

Brecht qualifiait d' << indispen­
sables ,, ceux qui consacrent leur 
vie a Iutter. Pour nous, cela vent 
dire que nons ne devons pas. que 
nous ne pouvons en aucun cas 
nous priver de personnes de cette 
qualite. Et nous sommes certains 
que Ia camarade Marita restera 
pour nous indispensable. 

Nous l'avons quittee comme 
elle le desirait et le meritait. sans 
manifestations solennelles. ni 
fastes rituels. Par de simples 
applaudissements de gratitude. 
Hasta Ia victoria ! 

Ernesto Herrera 
Montevideo. 8 janvier 1999 

Message du PST 
d'Uruguay 

Cheres et chers camarades de Ia 
Quatrieme Internationale. 

Nons tenons a vous remercier 
toutes et tous de vos messages de 
solidarite et de soutien apres Ia 
douloureuse disparition de Ia 
camarade Marita. 

L'engagement que nons parta­
geons avec vous est celui qui a 
donne son sens a 1a vie revolu­
tionnaire de notre camarade : 
poursuivre notre combat intransi­
geant. proletarien, feministe, 
socialiste. internationaliste. 

Unis dans Ia lutte. unis dans Ia 
victoire 

Fraternellement 
Parti socialiste des travailleurs 

(section uruguayenne de Ia 
Quatrieme Internationale) 

Sri Lanka 

Agression 
contre les dkigeants 
du New Left Front 

L e camarade Vickramabahu 
Karunarathne, secretaire 

general du NSSP (Nouveau parti 
socialiste, Nava Sama Samaja 
Party). le camarade Patrick 
Fernando. candidat premier 
ministre du NLF (New Left Front. 
Front de Ia Nouvelle Gauche) 
pour le conseil provincial de 
Wayamba et le camarade 
Nishantha, qui conduisait Ia voi­
ture. ont ete brutalement agresses 
par une bande de voyous. Ceux-ci 
avaient suivi Ia voiture en moto 
decore des drapeaux du PA 
(People's Alliance), le parti au 
pouvoir. Cette attaque premeditee 
a eu lieu le 13 janvier vers 10 h du 
soir a Padeniya dans Ia province 
de Kurunegala, une ville a 80 km 
de Colombo, Ia capitale. 

Ces dirigeants rentraient d'un 
meeting public du NLF a 
Kobeigane pour les elections du 
25 janvier 1999. Les voyous les 
ont grievement blesse et ils ont 
ete transportes immediatement a 
l'h6pital. Les camarades 
Vickramabahu et Nishantha ont 
du etre evacues de l'h6pital 
Kurunegala. parce que leur seen­
rite personnelle ne pouvait y etre 
garantie. Fernando, qui sout'ti'ait 
de blessures graves a Ia tete et aux 
yeux, etant intransportable, a ete 
oblige de demeurer dans le servi­
ce de soins intensifs. Une plainte 
a ete deposee aupres de Ia police 
locale. 

Cet incident majeur arrive a un 
moment ou Ia violence connalt 
une escalade entre les deux parris 
gouvernementaux, le PA et I'UNP 
(United National Party), qui tous 
les deux defendent une meme 
politique tant par sa soumission 
aux exigences du FMI!Banque 
Mondiale que par leur defense 
d'une guerre genocidaire contre 
Ia nation tamile dans le nord et 
1' est du Sri Lanka. Et comme ces 
deux partis craignent que Ia com­
binaison du NLF et le JVP (Front 
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de liberation du peuple) ne per­
mette !'emergence d'une vraie 
alternative, leur machine rompue 
a Ia violence soutenaine est pro­
gressivement et de plus en pi us 
furieusement tournee contre les 
candidats du NLF et du JVP. 
Ainsi, le JVP a egalement fait etat 
de plusieurs attaques physiques a 
I' encontre de ses candidats ces 
dernieres semaines. 

Le NSSP a ete particulierement 
vise par les elements chauvins du 
PA et d'autres partis parce qu'il a 
ouvertement appele le gouveme­
ment du PA a mettre fin ala guer­
re raciste et engager des pourpar­
lers sans delais et sans conditions 
avec les Tigres de Liberation 
d'Ealam Tamil (1 ), afin de 
resoudre Ia question nationale 
tamile au nord et a I' est. 

Le NLF tient le gouvernement 
pour entierement responsable de 
I' etat de violence, que Ia haute 
hierarchie du gouvernement du 
PA a ouvertement encourage en 
paroles et en actes, en justifiant 
meme tons ses mefaits. Le PA 
explique que l'UNP, son precte­
cesseur au gouvernement, n ·est 
pas en situation d' exiger que Ia 
violence soit eliminee de Ia cam­
pagne electorale, parce qu'il avail 
fait pareil auparavant ! Et il aver­
tit le peuple que Ia violence est 
inevitable parce que le Sri Lanka 
ne vit pas sous une super-demo­
cratie ! 

II est clair que Ia generalisation 
de Ia violence est orchestree pour 
proteger le gouvernement PA 
contre sa propre impopularite. 
surtout au sein de Ia classe 
ouvriere et des masses paysannes 
qui, il y a quatre ans, out vote 
pour lui sur la base de ses pro­
messes de paix et de prosperite. 
La presidente Chandrika 
Bandaranayke les a toutes 
reniees. La peur du gouvernement 
de Ia PA devant Ia colere des 
masses etait deja manifeste lors­
qu'il avail reporte de cinq ans les 
elections provinciales, qui 
devraient se tenir mi-1998, y 
compris dans Ia province de 
!'ouest qui comprend Colombo et 
sa peripherie urbaine. 

Les attaques contre les diri­
geants doivent etre considerees 
comme une declaration claire et 
nette de Ia faillite du gouverne­
ment PA et comme une tentative 
de survie par des moyens de vio­
lence mafieuse, du racisme, de Ia 
guerre et d'autres moyens inhu­
mams. 

Voila pourquoi nous vous 
demandons de rendre publique 
dans vos organisations cette 
information. Nons. le NSSP et le 
NLF, apprecierons votre solidari­
te internationale proletarienne a 
ce moment de grande urgence. 
Nous vous demandons d'envoyer 

immediatement des lettre de pro-
testation a Ia presidente 
Chandrika Bandaranayke 
Kumaranatunga et a I' oncle de 
celle-ci, vice-m1mstre de Ia 
Defense. le general Anuruddha 
Ratwatte, en y mentionnant les 
revendications suivantes : 

l. Prendre tout de suite des 
mesures efficaces afin d'aneter la 
violence a l'encontre des candi­
dats de Ia gauche unie ~ du NLF 
et du JVP: 

2. Mener une enquete impartia­
le et punir rapidement ceux qui 
sont re;'iponsables de ces attaques : 

3. Etablir un environnement 
democratique et credible sans inti­
midation ni violence. sans vol des 
bulletins de vote et sans bounage 
des urnes afin d' assurer le veri­
table verdict des masses proleta­
riennes et paysannes. 

Les messages doivent etre 
actresses a : 
~ Chandrika Bandaranayake 

Kumaranatunge, The President of 
Democratic Republic of Sri 
Lanka. Presidential Secretariat 
Colombo 1, Sri Lanka (Tel : 094-
1-436 371 :Fax: 094-1-333 703): 

General Anuruddha 
Ratwatte, Deputy Minister of 
Defense. Ministry of Defense, 
15/5. Baladaksha Mawatha. 
Colombo 3. Sri Lanka (Tel : 094-
1-445 699 : Fax : 094-1-439 380) 

Merci d'adresser les copies des 
messages a : NSSP, 143, Kew 
Road. Colombo 2. Sri Lanka 
(Fax: 094-1-334 822 ou 094-74-
713 308 ; Email : <abdulni­
zam@ iname.com>) 

14 janvier 1999 
Sunil Ratnapriya* 

Livre 

Le monde du travail 

sous fa direction de : 
Jacques Kergoat, Josiane Boutet, 

Henri Jacot, Daniele Linhart 
La Decouverte, 1998 

U ne somme ! Tout ce que 
vous avez toujours voulu 

sa voir sur le travail... Sous r egi­
de de RESSY, le regroupement de 
chercheurs et syndicalistes anime 
par Jacques Kergoat, vient de 
paraitre un ouvrage a Ia fois 
copieux (448 pages) et d'un acces 
extremement facile; a Ia fois syn­
thetique et exhaustif: a Ia fois 
rigoureux et engage. 

Le choix editorial de I' ouvrage 
est original: quarante cinq auteurs 
( chercheurs en sciences sociales, 
mais aussi responsables syndi­
caux) presentent chacun une 
breve contribution. Sur un theme 
de sa specialite, en quelques 
pages, chacun doit dire l'essentiel 

Pa ris,provi nce 1 

etranger enVOI 
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de ce qu'il a a dire d'une faqon 
claire et argumentee. Le pari est 
largement reussi : en feuillettant 
un peu au hasard, a chaque page 
sur laquelle on jette un oeiL on est 
accroche et on lit jusqu' au bout le 
court chapitre. 

Impossible ici de citer tous Jes 
themes abordes, mais il n ·en est 
guere qui ait ete oublie. Depuis Ia 
definition anthropologique du tra­
vail (Marie Noelle Chamoux) jus­
qu. a son autogestion (Pierre 
Cours Salies) en passant par sa 
centralite (Christophe Dejours) 
ou sa recomposition (Tony 
Andreani), tons les themes 
importants sont abordes par des 
specialistes qui apportent des 
points de vue documentes et ori­
ginaux. Meme certains sujets a 
priori moins centraux dans Ia 
ret1exion militante ( comme le tra­
vail agricole, par Pierre Rolle. ou 
le vieillissement au travaiL par 
Serge Volkoff et Antoine Laville) 
donnent lieu a des contributions 
parmi les plus eclairantes. parce 
qu' elles prennent le sujet ~ 
I' evolution du travail ~ sons un 
angle tres particulier, oil Je singu­
lier affirme son pouvoir de reveler 
le general. 

De faqon arbitraire ~mais 
aussi parce qu' elle traite d' une 
des questions les plus decisives 
pour I' avenir de Ia lutte des 
classes ~ on retiendra particulie­
rement Ia contribution de Michel 
Gollac sur la classe ouvriere. Les 
changements techniques et dans 
r organisation du travail remettent 
en cause les identites tradition­
nelles de metiers : ils tendenl a 

rapprocher les conditions objec­
tives de travail des differentes 
!!·actions de Ia classe ouvriere, 
voire meme de certaines catego­
ries d ·employes. Mais cette 
homogeneisation objective du 
groupe ouvrier ne s' accompagne 
pas, bien au contraire. d · une unit'i­
cation politique et culturelle, qui 
permettrait son affirmation en tant 
que classe : c' est que manque un 
"noyau federateur", comme a pu 
r etre r ouvrier metallo dans les 
annees trente et apres-guerre. 
L' emergence d' un tel noyau 
«depend non seulement de /'eFo­
lution de ses conditions de travail 
et d'emploi, mais encore de muta­
tions dans les pratiques cultu­
relles, de /'evolution de /'ecole, 
des changements dans les rap­
ports entre les sexes, et d 'une 
action politique dont les formes 
ne sont guere previsih/es ». On ne 
saurait mieux dire ... 

Le monde du travail, une refe­
rence indispensable pour tous les 
militants syndicaux et les 
citoyens desireux de connaitre 
I' etat d' avancee des sciences 
sociales sur ce theme ... capital. 

[T. C.] 

* Sunil Ratnapriya est membre de 
la commission internationale du 
'\ouveau p:.1rti socialiste (NSSP, 
section sri-]ankaise de la rve 
Internationale). 
1. LTTF. Liberation Tigers of 
Tamil Ealam est !'organisation 
qui mcne Ia lutte armee clans ]e 
nord et !'est de l'ile de Ceylan. 
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Quebec 

Renforcement de Ia 
droite et consolidation 
de Ia gauche 
par 
Marc Bonhomme* 

D ans presque tous les pays imperia­
listes, Ia crise endemique du capi­

talisme depuis une generation, combi­
nee a Ia crise du socialisme, produit des 
effets politiques similaires mais fort dif­
ferents quant a leurs formes et niveaux 
en fonction des acquis historiques : 
crise de Ia droite traditionnelle large­
ment compensee par Ia neoliberalisa­
tion de Ia social-democratie, Ia socialde­
mocratisation du stalinisme et Ia crois­
sance de Ia droite de Ia droite, et a 
laquelle commence a repondre tres 
modestement !'organisation d'une 
gauche anticapitaliste. Comme l'ont 
demontre les dernieres elections quebe­
coises, le Quebec n'echappe, ni a cette 
regie, ni a son histoire. 

Tentative 
de regroupement a gauche 

La gauche politique, dans le cadre 
du Regroupement pour une alternative 
politique (RAP), faisait un effort de 
regroupement pour Ia premiere fois 
depuis l'epoque du Mouvement socia­
liste au debut des annees 80. Parmi le 
millier de membres du RAP se retrouvait 
une bonne partie des 500 membres du 
PDS, parti anticapitaliste qui, pour Ia 
premiere fois dans l'histoire du Quebec, 
presentait pres d'une centaine de candi­
dat(e)s. Ce bouillonnement de Ia 
gauche politique resonne dans les 
couches syndicales intermediaires, dont 
les elements les plus combatifs ont com­
mence a se regrouper dans le Forum 
intersyndical. Ces couches rejettent Ia 
strategie de concertation des Sommets 
socio-economiques du Parti quebecois 
(PQ), au pouvoir depuis 1994, qui 
visaient a constituer un bloc nationaliste 
compose du PQ, du Bloc quebecois 
(principal parti quebecois au parlement 
federal a Ottawa), du patronat et des 
directions syndicales. 

Cette grogne, depuis un an, a mis a 
mal le leadership de Ia presidente de Ia 
Centrale des enseignant(e)s du Quebec 

32 no 432 - fevrier 1999 lnprecor 

(CEQ). Elle a aussi force Ia direction de Ia 
Confederation des syndicats nationaux 
(CSN), principale centrale syndicale du 
secteur public, a se retirer des 
« Partenaires pour Ia souverainete », 

une structure de concertation du bloc 
nationaliste (mais sans le patronat et 
avec Ia majorite des groupes populaires 
representes par Solidarite populaire du 
Quebec, SPQ). Elle a finalement empe­
che Ia direction de Ia Federation des tra­
vailleurs du Quebec (FTQ), principale 
centrale syndicale, surtout presente 
dans le secteur prive, d'appuyer ouver­
tement le PQ. 

cc Deficit zero )) 
et hegemonie us 

Le ras-le-bol contre les coupures 
dans les services publics, particuliere­
ment dans Ia sante, theme de Ia pre­
miere partie de Ia campagne electorale, 
mettait le gouvernement du Parti que­
becois sur Ia defensive. Le PQ, a Ia suite 
du gouvernement federal canadien et 
de tous les gouvernements provinciaux, 
s'est astreint depuis 1994 a Ia discipline 
de fer du «deficit zero». 

II ne reste plus que le Quebec et 
!'Ontario a ne pas avoir atteint cette 
cible magique. A Ia difference pres que 
!'Ontario, Ia plus populeuse et Ia plus 
riche province canadienne, mais dure­
ment touche par Ia recession de 1991-
1992, ne I' a pas encore atteint parce 
que son gouvernement conservateur 
(dont Ia clientele est formee du patronat 
des petites et moyennes entreprises et 
de petites villes) s'est paye le luxe d'un 
rabais d'imp6t sur le revenu de 30% 
pour soutenir les PME, au grand deplai­
sir des financiers de Toronto. Mais ce 
rabais d'imp6t, qui accentue Ia disparite 
fiscale par rapport au Quebec (deja 
desavantage par rapport a Ia fiscalite 
des Etats-Unis), n'a pas empeche le 
gouvernement ontarien de couper rela­
tivement moins que celui du Quebec les 
budgets sociaux, a partir d'une base de 
services publics plus developpes, telle­
ment Ia reprise des annees 90 a specia­
lement beneficie au secteur financier, a 
l'industrie electronique et automobile, 

concentres en Ontario. 
Cette politique du «deficit zero» est 

autrement plus contraignante que celle 
du deficit 3% des criteres de 
Maastricht, ce qui s' explique sans doute 
par un rapport de forces plus defavo­
rable en Amerique du Nord aux classes 
ouvriere et populaire. Que dire du 
Japon, a qui les hautes instances du 
capital US et europeen ordonnent d' en­
courir des deficits records, quitte meme 
a avoir recours a Ia planche a billets, 
pour sauver l'economie mondiale ? Son 
cas prouve que I' austerite des budgets 
publics imposee aux peuples du monde 
n 'a rien a voir avec Ia theorie econo­
mique et tout avec !'interet declasse, en 
particulier des maTtres du dollar US et de 
I'Euro. 

On ne peut meme pas comparer 
!'effort budgetaire des gouvernements 
canadiens au deficit zero reussi du gou­
vernement federal americain tant les 
Etats-Unis beneficient de leur situation 
d'hegemonisme mondial. Cet hegemo­
nisme, tant monetaire, financier, econo­
mique que militaire, garantit jusqu'ici Ia 
croissance de l'economie americaine 
grace a une injection de fonds mon­
diaux au rythme annuel de 300 milliards 
de dollars US, sans contrepartie negati­
ve sur ses taux d'interet et de change. 
Ces fonds irriguent particulierement son 
secteur des services avant d'etre eva­
cues en un formidable surplus d'impor­
tation de produits au benefice du 
niveau de vie US, par ailleurs de plus en 
plus mal reparti' 

Ainsi, les elites americaines permet­
tent au peuple canadien de se serrer Ia 
ceinture, tant au niveau des services 
publics, par Ia politique du deficit zero, 
qu'au niveau salarial en ayant consenti a 
Ia devaluation du dollar canadien de 
pres de 30% par rapport au dollar ame­
ricain depuis 1991, afin de degager des 
surplus d' exportations vers les USA 
egaux a plus de 4% du PIB canadien. La 
bourgeoisie canadienne, et davantage 
sa composante quebecoise, ne se plaint 
certes pas de ce boom des exportations 
qui lui permet a Ia fois de s'enrichir tout 
en s'evitant un crash a cause de l'atro­
phie du pouvoir d'achat tant prive que 
public. Au peuple souffrant qui protes­
te, elle repond, en bon nationaliste 
canadien ou quebecois, peu importe, 
que le Canada, ou le Quebec, doit se 
liberer de l'emprise du capital etranger 
en atteignant le deficit zero, politique 
qui, aux dires de certains, devrait se 
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poursuivre en reduction absolue de Ia 
dette. Car, comme par hasard, le service 
net de Ia dette exterieure canadienne 
combine au deficit des services egale a 
peu pres le surplus d'exportations cana­
diennes vers les USA. 

L'independance 
noyee dans les 
(( conditions gagnantes )) 

C'est cette dependance, presentee 
comme une liberation a Ia capitaliste, 
que le premier ministre pequiste Lucien 
Bouchard a propose au peuple quebe­
cois, surtout au cours de Ia deuxieme 
partie de Ia campagne electorale, sous 
le vocable de « conditions gagnantes » 
en vue d'un prochain referendum, le 
troisieme depuis ceux de 1980 et 1995. 
Le peuple quebecois savait deja que Ia 
question referendaire ne porterait pas 
sur l'independance, pas plus que ce 
n' avait ete le cas au moment du refe­
rendum du 31 octobre 1995, mais sur 
une quelconque souverainete-partena­
riat libre-echangiste avec le dollar cana­
dien auquel devrait consentir necessai­
rement le gouvernement federal cana­
dien. Mais au moins le programme 
pequiste garantissait un referendum au 
cours du prochain mandat au plus 
grand dam des bourgeois, anglophones 
ou francophones, car ce referendum 
pouvait facilement declencher une 
dynamique independantiste, quelque 
soit l'ambigu"i"te de Ia question. 

Ce qui explique que Ia Cour supre­
me canadienne ait pourfendu en aout 
dernier Ia bete noire independantiste en 
declarant illegale, tant en droit canadien 
qu'international, Ia secession unilaterale 
du Quebec tout en imposant une obli­
gation de negocier pour autant que Ia 
question et Ia majorite soient « claires », 
sans autre explication. « Victoire ! » 

avait erie le PQ, soulage d'etre libere du 
carcan de l'independance, impose par Ia 
pression populaire, sur le dos d'une 
Cour supreme consentante a jouer au 

durs, peu enclins a negocier quoi que ce 
so it. 

Les conditions etaient done reunies 
pour que le premier ministre Bouchard 
impose a son Conseil national preelec­
toral I' abandon du referendum manda­
ta ire en faveur de Ia doctrine elastique 
des « conditions gagnantes », qui per­
met d'ajouter des conditions ad nau­
seam au « deficit zero» eta Ia « clarte » 
de Ia question et de Ia majorite. La faci­
lite avec laquelle Lucien Bouchard, 
ancien ministre conservateur federal, 
s'est impose a son parti alors qu'il 
n'avait jamais lui-meme gagne d'elec­
tions comme dirigeant pequiste (en 
1994, c'etait Jacques Parizeau qui diri­
geait le PO, alors que Bouchard dirigeait 
le Bloc quebecois) en dit long sur Ia 
degenerescence de ce parti, devenu une 
machine electorale au service d'un chef. 
Arme au niveau socio-economique, de 
Ia doctrine du « deficit zero » et, au 
niveau socio-politique, de celle des 
« conditions gagnantes », le PQ entre­
prit Ia campagne en trombe. 

Optimisme economique 
ambiant 

Comble de chance, le debut de Ia 
campagne coYncida avec le tournant a Ia 
hausse des cours des bourses, tournant 
declenche par une baisse inattendue et 
paniquee des taux de base de Ia Reserve 
Federale US a Ia mi-octobre. Autrement 
Ia debandade boursiere mondiale, qui 
faisait craindre une transformation rapi­
de de Ia crise russo-asiatique en une 
crise mondiale, risquait de devenir le 
theme incontournable de Ia campagne 
electorale tout en rendant caduque 
toute Ia strategie du «deficit zero». Au 
contra ire, I' optimisme ambiant permit 
un faux debat pseudo-comptable sur 
!'allocation des surplus virtuels de 
l'apres deficit zero, comme si tout dan­
ger de crise mondiale etait definitive­
ment ecarte. Si cette lancee avait reussi 
a ancrer Ia campagne solidement a droi-

bouc emissaire, et heu­
reux de l'ouverture 
d'un processus intermi­
nable de negociations 
tant pre-referendaires 
sur Ia « clarte » de Ia 
question et de Ia majo­
rite que post-referen­
daires sur Ia significa­
tion constitutionnelle 
d'un eventuel (( oui » 
gagnant, autre cadeau 
inattendu au PQ, qui a 
surpris les federalistes 

Resultats electoraux 
Parti 1998 1994 

% elu(e)s % elu(e)s 
Parti quebecois (PQ) 42,87 76 44.75 77 
Parti liberal (PLQ) 43.35 48 44.40 4 
Action democratique (ADQ) 11.81 1 6,46 1 
PDS (NPDQ en 94) 0.59 0,85 
Parti egalite 0,31 0.29 
Bloc-Pot 0.24 
RAP 0.17 
2 parti s neostaliniens 0.12 0.06 
Parti vert 0.14 
Autres 0.34 3,05 

Quebec 

Les partis politiques 
quebecois 

Parti quebecois (PQ) ; parti nationaliste 
quebecois, independantiste et social­
democrate en paroles, autonomiste et neo­
liberal en fait. Issu de 1' aile nationaliste du 
Parti liberal du Quebec a la fin des annees 
60, influent au sein des directions syndi­
cales et populaires. 
Parti liberal .du Quebec (PLQ) . : parti 
nationaliste canadien (federaliste), neoli­
beral parfois honteux et tout aussi capable 
de populisme que le PQ. Parti de Ia gran­
de bourgeoisie. 
Action democratique du Quebec 
(ADQ) ; parti de Ia jeune garde montante, 
m~rement neoliberal au discours anti-abo­
rigene et anti-syndical, issu de !'aile natio­
naliste du PLQ au debut des annees 90. 
Parti de la democratie socialiste (PDS) : 
Parti anticapitaliste et independantiste, 
regroupant les militant(e)s ayant. fait une 
premiere rupture avec le nationalisme et le 
neoliberalisme (independantiste et social­
democrate de gauche en 1994 sous le nom 
de ''Nouveau parti democratique >du 
Quebec-,-- NPDQ"). Les militant(e)s quec 
becois de Ia IVe Internationale prennent 
part a Ia construction de ce parti. 
Parti egalite : parti partitionniste "a l'ir­
landaise'' en cas d'independance. Parti des 
anglo-quebecois extremiste (les anglo­
phones et allophones sont environ 20 % de 
Ia population du Quebec). 
Bloc-Pot : parti pour Ia legalisation des 
drogues douces. Parti des ecreure(e)s dela 
politique, surtout des jeunes, mais qui veu­
lent agir sur le terrain politique. 
RAP : Mouvement social-democrate inde" 
pendantiste forme fin. 1997. Disc ours 
redistributif anti-neoliberal dur, mais sans 
programme. Regroupe les de~u(e)s du PQ. 

te, par contre, I' accord unanime des 
trois partis de droite sur le deficit zero, 
ne permettait a aucun de se demarquer 
en matiere de politique economique et 
sociale. 

Le debat televise des chefs a Ia mi­
campagne relanc;a celle-ci sur Ia ques­
tion constitutionnelle qui, elle, permet­
tait une demarcation entre les partis. Le 
theme des conditions gagnantes per­
mettait certes au PQ de se sortir du cul­
de-sac referendaire, cul-de-sac, faut-ille 
rappeler, dans lequel il s'etait lui-meme 
fourre en detruisant Ia confiance du 
peuple quebecois, veritable condition 
gagnante, par sa politique droitiere du 
deficit zero, mise en place des Ia quasi­
victoire d'octobre 1995, tellement Ia 
defaite du « oui » par moins d'un point 
de pourcentage avait estomaque les 
federalistes qui escomptaient ecraser les 
souverainistes. 

Mais Ia doctrine des conditions 
gagnantes avait quand meme !'inconve­
nient de faire reculer le reglement de Ia 
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Quebec 

question constitutionnelle aux calendes 
grecques sans offrir de reformes imme­
diates. Cette faille, l'adversaire federalis­
te, le Parti liberal, ne manquait pas de Ia 
reprocher au PQ, lui qui proposait tres 
immediatement Ia negociation, conjoin­
tement avec les autres provinces, d'une 
« Union socia/e » face au gouvernement 
federal, comme solution a Ia reduction 
unilaterale de pres de 40 % des sub­
ventions federales aux budgets sociaux 
des provinces depuis 1994. L'Union 
sociale propose Ia gestion commune des 
politiques sociales (pourtant clairement 
une responsabilite provinciale selon 
I' Acte constitutionnel de 1867) accom­
pagnee d'un droit de retrait financiere­
ment compense en cas de desaccord sur 
une politique commune mais a condi­
tion que Ia province recalcitrante se 
dote d'une politique similaire. Le recul 
sur les prerogatives provinciales etait 
evident, sans compter d'eventuelles 
concessions qui devraient etre faites au 
tres centralisateur gouvernement fede­
ral (si toutefois il daigne meme negocier 
serieusement, ce qui n'est pas encore 
acquis a ce jour). Ottawa ne veut tout 
simplement pas s'engager a depenser 
ses nouveaux surplus en faveur des bud­
gets sociaux, sa priorite restant le rem­
boursement de Ia dette et les rabais 
d'impots. 

Quelle ne fut pas Ia consternation 
generale quand le PQ, pour obtenir le 
vote des federalistes mous, lors de Ia 
derniere semaine de Ia campagne, se 
rallia au projet de !'Union sociale, etant 
bien compris que son eventuel succes 
compromettrait l'objectif de l'indepen­
dance. De Ia a conclure que le PQ jouait 
le grand jeu pour tout faire echouer, il 
n'y avait qu'un pas que franchirent les 
Liberaux qui avaient toujours eu interet 
a demoniser le PQ. Par contre, beau­
coup d'independantistes sinceres, se 
souvenant de Ia catastrophique nuit des 
longs couteaux de 1982, ou le meme 
grand jeu mene par Rene Levesque, 
pere fondateur du PQ issu de I' aile 
nationaliste du Parti liberal, avait finale­
ment completement isole le Quebec qui 
y perdait son droit de veto implicite sur 
les reformes constitutionnelles, voyaient 
se realiser leurs pires apprehensions. 
Ainsi se termina une campagne droitie­
re, dominee com me jamais par les chefs 
de parti, ramenant au pouvoir un PQ 
affaibli, qui avait eu un peu moins de 
votes que les Liberaux mais dont les 
appuis, trop concentres dans les quar­
tiers anglophones et allophones de 
Montreal et dans les comtes franca­
phones de Ia region de Ia capitale fede-
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rale, se perdaient dans le systeme uni­
nominal a un tour typique des contrees 
anglo-saxonnes. 

Manceuvres mediatiques 

Pourtant le bipartisme, aux partis 
regionaux pres, favorise par le systeme 
electoral britannique avait moins domi­
ne qu'en 1994. Un tiers parti non regio­
nal issu, comme le PQ, de !'aile nationa­
liste restante du Parti liberal, I'ADQ, 
populiste tres droitier en matiere econo­
mique et sociale et constitutionnelle­
ment centriste, pour ne pas dire Ponce­
Pilate avec sa proposition d'un gel 
constitutionnel pour dix ans (equivalant 
a un appui tacite aux federalistes), a 
attire pres de 12% des voix, meme s'il 
n'a fait elire que son chef. Si le parti le 
plus droitier a presque double son score 
relatif par rapport aux elections de 
1994, c' est que tres consciemment les 
monopoles mediatiques, et en particu­
lier les deux grands reseaux televisuels, 
en ont fait systematiquement Ia promo­
tion acritique bien au-dela de sa repre­
sentativite, avec l'appui tacite des deux 
grands partis traditionnels qui ont 
accepte Ia presence de son unique 
depute lors du debat televisuel des 
chefs, qui fut determinant 

Grands medias, partis traditionnels 
et autres affairistes ayant un interet a ce 
que le vote de protestation populaire 
qui ne voulait pas appuyer le parti anti­
Quebec favori de Ia grande bourgeoisie, 
ne se dirige pas d'instinct vers Ia gauche 
n'avaient d'autre choix que de promou­
voir I'ADQ du jeune telegenique Mario 
Dumont 

En effet, pour Ia premiere fois de 
l'histoire du Quebec, un parti de gauche 
presentait des candidat(e)s presque par­
tout au Quebec, so it 97 sur 12 5 comtes. 
Pour ajouter !'injure a !'insolence, ce 
parti, le Parti de Ia democratie socialiste 
(PDS) se presentait avec un programme 
nettement anticapitaliste et indepen­
dantiste. 

Son leitmotiv etait qu'on avait le 
choix entre Ia politique du « Parti neo/i­
beral » a trois tetes, qui vise les coupes 
des services publics pour renflouer les 
banques et les riches - le quart des 
revenus provinciaux et pres du tiers des 
revenus federaux vont au rembourse­
ment des interets sur Ia dette publique 
- et celle, anticapitaliste, du PDS. Le 
PDS proposait de s'attaquer aux 
banques et multinationales ultra-federa­
listes, en luttant pour un Quebec inde­
pendant hors ALENA, qui gelerait les 
inten2ts sur Ia dette publique, instaure-

rait une reforme fiscale taxant lourde­
ment profits et richesses et nationalise­
rait les institutions financieres. Les 
dizaines de milliards ainsi recuperes per­
mettraient de renflouer massivement les 
services publics, d'instaurer le plein 
emploi ecologique sur Ia base des 32 
heures payees 40 et de contribuer au 
relevement du tiers monde en annulant 
sa dette et en s'opposant aux alliances 
militaires comme I'OTAN. 

L'effort electoral maximum du petit 
PDS a a Ia fois encourage et force !'aile 
social-democrate du RAP a presenter a 
Ia derniere minute une demi-douzaine 
de candidats sans etiquette de parti, y 
compris dans certains comtes ou le PDS 
avait deja des candidats en campagne, 
sur Ia base du demagogique « revenu 
de citoyennete » qui, capitulant devant 
le neoliberalisme, esquive Ia confronta­
tion avec le capital pour !'obtention du 
plein emploi. Ce que voyant, les grands 
medias ont consenti a donner une place 
non negligeable a leur candidat Vedette, 
ancien dirigeant syndical radical particu­
lierement populiste, ce qui a Ia fois ne 
nuisait pas a I'ADQ, puisqu'un seul 
comte etait concerne, et servait de 
defoulement aux frustrations populaires 
tout en donnant de Ia gauche une 
image unidimentionnellement redistri­
butive. 

Les resultats electoraux de toutes les 
tendances de gauche ont ete fort 
modestes. Nul doute qu'une conjonctu­
re electorale d'euphorie boursiere et de 
baisse du chomage depuis Ia fin de l'ete 
- en pleine campagne electorale, le 
taux de chomage au Quebec descendait 
en dessous de Ia barre de 10 % pour Ia 
premiere fois depuis 1989 - furent 
favorables a Ia droite. A cela s'est ajou­
te Ia campagne mediatique pro-ADO et 
le boycott quasi-total des grands medias 
nationaux envers le PDS. Le PDS eta it en 
plus handicape par une absence abyssa­
le de moyens financiers dans le contex­
te d'une loi electorale genereuse pour 
les deux grands partis de l'alternance et 
ne garantissant aucun acces gratuit aux 
medias. 

Morosite 
du mouvement social 

Reste qu'un proletariat confiant et 
conscient aurait pu voir a travers les cir­
constances ephemeres et les battages 
publicitaires les plus monstrueux. La clef 
de l'enigme est plutot a rechercher tant 
dans Ia dynamique de morosite du 
mouvement social que dans l'emprise 
du nationalisme. 



Le Quebec est loin du relatif optimis­
me de Ia fin de regne liberal de I' au­
tomne 1994 qui laissait poindre a !'hori­
zon l'espoir de l'independance au bout 
de Ia strategie des « trois periodes » -

prise du pouvoir par le PQ, referendum 
gagnant, declaration de l'independance 
que les negociations soient fructueuses 
ou non -de Ia direction Parizeau, alors 
chef du PQ. Le Quebec est toujours 
dans Ia deprime post-referendaire, 
envenimee par le PQ avec sa strategie 
du deficit zero ratifiee par les directions 
syndicales lors des Sommets socio-eco­
nomiques de 1996. 

Cette deprime n'a pas ete casse par 
le bref sursaut de l'automne 96 autour 
de Ia greve des cegeps (lycees) (qui a 
obtenu le gel des frais officiels de scala­
rite) et des manifestations des plus 
importants syndicats des serv1ces 
publics, qui, cependant, ne se sont pas 
transformees en journees de greve telles 
que vote. De Ia meme maniere, Ia 
Marche des femmes pre-referendaire de 
1995, reclamant des (( infrastructures 
socia/es » s'est enlisee dans le piege de 
« l'economie sociale » - services 
sociaux au rabais et inegalitaires qui se 
substituent partiellement aux services 
publics liquides - entralnant a sa suite 
le gros des mouvements populaires 
reduits a etre des (( queteurs » de sub­
ventions conditionnelles et temporaires 
pour soulager Ia misere des exclu(e)s 
D' ailleurs ce nouveau « patronage » 
pequiste, reminiscent de Ia « grande 
noirceur » du regime du premier 
ministre Duplessis d'avant 1960, a incite 
Ia plupart des directions des groupes 
populaires a se servir de Ia campagne 
electorale pour faire du lobbying aupres 
des « partis gagnants », tout en igno­
rant le PDS. 

Cet enlisement favorise une forte 
morosite qui ne porte pas le proletariat 
a voter pour lui-meme ni a rompre !'em­
prise nationaliste. Cette morosite 
contraste meme avec le succes de Ia 
greve de UPS aux Etats-Unis, puis du 
mouvement greviste contre GM l'ete 
dernier, qui ne sont pas etrangers aux 
minces deboires republicains lors des 
elections au Congres de novembre der­
nier. 

De meme, Ia modeste montee du 
NPD canadien (social-democrate) aux 
elections federales du printemps 1997 
faisait suite au mouvement oppose a Ia 
contre-reforme de I' assurance-choma­
ge, mouvement particulierement fort 
dans les provinces maritimes et en 
Gaspesie quebecoise, regions les plus 
durement frappees par le chomage, 

d'ou le succes electoral histonque du 
NPD en Nouvelle-Ecosse et en Acadie 
francophone. De meme, en Ontario, 
l'ampleur du mouvement anti-Harris, du 
nom de son premier ministre conserva­
teur, contre les politiques antisyndicales 
et antisociales y ont empeche Ia percee 
du reactionnaire Reform Party de 
!'Ouest canadien, qui a pu devenir le 
parti officiel de !'opposition a Ottawa 
mais pas un parti pan-canadien, car il ne 
dispose pas de deputes a I'Est du 
Manitoba. Si ce sont les Liberaux fede­
raux de Jean Chretien, memes affaiblis, 
qui ont pu profiter de cette contre-per­
formance du Reform Party, pour recon­
querir le pouvoir, c'est parce que le NPD 
ontarien de !'ex-premier ministre Bob 
Rae avait laisse le souvenir de dures poli­
tiques neoliberales au debut des annees 
90. 

Les resultats des elections quebe­
coises du 31 novembre sont le produ1t 
d'une contradiction d'un cote, un 
debut de rassemblement de Ia gauche 
- processus qui est loin d'avoir abouti 
et qui reste amb1gu, faut-ii !e souligner 
- induit par Ia crise de Ia strategie neo­
liberale adoptee pa1 le PQ, de !'autre 
cote, une stagnation du mouvement 
social qui ne s'est pas releve de Ia defai­
te referendaire. Le resultat de cette 
situation contradictoire c'est, cote 
positif, un parti independantiste antica­
pitaliste rassembleur capable de faire 
une campagne nationale, si modeste 
soit elle et, cote negatif, un score elec­
toral en dec;a du potentiel de Ia frustra­
tion populaire, de Ia crise du libre­
echangisme et du Ieger tournant a 
gauche dans les pays imperial1stes 

Comment expl1quer cette stagnation 
post-referendaire qui contraste avec Ia 
reprise des luttes chez les 'Joisins du 
Quebec, tout au moins jusqu'au debut 
1998 ? II faut peut-etre y voir les parti­
cularites de !'oppression nat1onale de Ia 
nation quebecoise, comme nation fai­
sant partie d'un Etat imper1aliste et par­
tie prenante elle-meme de cet imperia­
lisme. Cette oppression est forte en ce 
sens que le Canada ne 1·econnalt pas 

Quebec 

constitutionnellement Ia nation quebe­
coise ni son oppression parce que, dit Ia 
Cour supreme, elle n'est ni une colonie 
n1 sous Ia botte d'un regime militaire ou 
fasciste. De plus Ia lutte acharnee des 
puissances imperialistes pour Ia domina­
tion des marches ne laisse pius aucune 
place aux concessions decentralisatrices 
et encore moins secessionnistes. 

Ce blocage explique pourquoi le PQ 
et le Bloc quebecois sont attires par le 
« dumping » social et culture! vers les 
provinces, prone ouvertement part le 
Reform Party et I'ADQ, dont les pro­
grammes economiques et sociaux se 
rejoignent. Ce dumping, reinterprete 
comme decentralisation des pouvoirs, 
attire le PQ et le Bloc, qui resistent mal 
a I' invitation de participer en fevrier pro­
chain a Ia reunion de !'Alternative unie, 
promue par le tres anti-quebecois 
Reform Party, qui cherche a unifier Ia 
droite conservatrice et reactionnaire 
canadienne, divisee entre les 
Conservateurs et le Reform, pour delo­
ger les liberaux federaux du pouvoir. 
Mais cette oppression du Quebec a Ia 
nostalgie des acquis socio-economiques 
historiques de I'Etat canadien, « /e 
mei/leur pays du monde » d'apres l'indi­
cateur de developpement humain de 
I'ONU, ce que ne manque jamais de 
souligner le premier ministre canadien, 
Jean Chretien. Ces acquis, meme en 
voie d'effritement, apparaissent comme 
autant de bouees de sauvetage dans un 
monde en crise. 

Cette contradiction, qui ne cesse de 
se tendre depuis une generation avec le 
deveioppement de Ia crise endemique 
du capitalisme, a engendre une valse­
hesitation du peuple quebecois, qu'a 
bien comprise et que reflete bien Ia 
direction pequiste, hesitation qui paraly­
se Ia riposte anti-neoliberaie des classes 
ouvriere et populaire du Quebec. D'ou 
une riposte qui s'amorce et qui tombe 
en panne, des direct;ons syndicales et 
populaires au verbe haut mais finale­
ment impuissantes et une gauche poli-· 
t1que qui n'en finit plus de rompre avec 
le bloc nationaliste. 

Un parti poiitique avec un program­
me qui lie d'une fac;on indissociable 
liberation nationale et sociale double 
d'une pratique d'enracinement dans les 
luttes sociales et !'intervention constan­
te sur Ia scene politique est b1en sur Ia 
reponse appropriee a cette paralysie his­
torique. Mais cette reponse aura besoin 
de lec;ons historiques encore plus puis­
santes pour briser Ia torpeur popuiaire. 
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L es nouvelles attaques des Etats-Unis contre l'lrak au 
mois de decembre dernier et les menaces d'autres 

actions meurtrieres ne sauraient etre enregistrees avec 
un esprit de resignation, comme des evenements routi­
niers contre lesquels on ne peut rien faire. En realite, 
elles refletent.de Ia maniere Ia plus crue quel est, pour 
ainsi dire, l'etat du monde a l'heure actuelle. 

Au risque de repeter des choses que nos lecteurs 
savent deja, il faut encore une fois se lever contre les 
mystifications par lesquelles on a voulu justifier, voire 
glorifier, des entreprises litteralement criminelles. 
D'abord, contrairement a ce que pretendent William 
Clinton et Antony Blair, i l est absolument faux que l'lrak 
continue de representer une menace militaire, notam­
ment pour ses voisins. Comme l'ont souligne de nom­
breux commentateurs, ce pays a ete dans une large 
mesure desarme et ne saurait se lancer dans des actions 
militaires un tant soit peu importantes, que l'irrespon­
sable dictateur Saddam Hussein puisse le rever ou non. 
En fa it, c'est plutot l' lrak qui doit se preoccuper du 
potentiel mil ita ire, y compris nucleaire et chimique, dont 
disposent les pays qui lui sont proches, comme I'Etat 
d' lsrael, l'lran, Ia Turquie et meme Ia Syrie. 

Veulent-ils ecrire une nouvelle page en matiere de droit 
international ? Dans tous les cas de figure, personne ne 
saurait pretendre que Saddam sort affaibli de l'epreuve : 
au contraire, il a pu redorer son blason en apparaissant 
comme l'ennemi numero un d'un imperialisme qui mar­
tyrise son peuple. Personne ne saurait croire, par ailleurs, 
qu'une opposition irakienne plus impuissante que 
jamais, malgre les 100 millions de dollars que le Congres 
des Etats-Unis lui a octroye, ait tire un quelconque bene­
fice de Ia nouvelle agression. 

En fait, Ia seule expl icat ion de Ia decision des Etats­
Unis de trapper a nouveau l'lrak et de projeter de nou­
velles agressions est Ia meme qui s'imposait lors de Ia 
guerre du Golf e. Les Etats-Unis veulent demontrer, d'un 
cote, qu'ils controlent a leur gre une region cruciale du 
point de vue aussi bien economique que pol itique et, de 
I' autre, que ceux qui n'acceptent pas leur diktat, ne peu­
vent esperer echapper a leur vengeance. Toutes les 
autres considerations - rapports avec leurs allies, en 
Europe et ailleurs, et le role de I'ONU- sont relegues au 
second plan. 

lis peuvent d'autant plus se permettre un tel choix 
que leurs allies privileg ies, les aut res puissance de 
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Deuxiemement, c'est tout a fait contestable que le 
projet « petrole contre nourriture » ait amel iore sub­
stantiellement Ia condition des lrakiens. II suffit de rap­
peler que l' lrak, a cause de l'etat de delabrement de son 
appareil de production, n'a pas pu exporter, selon les 
termes de l'acwrcd, 'equNalen:n :le 5;2 mil liards de dol­
lars de petrole oas1es"'s'i ois en f-att, [;I 1997, !'accord 
n'a ete realise que dans Ia mesure de 52 % . Par ailleurs, 
32 % des revenus pen;us par l'lrak ont ete affectes aux 
compensations de dommages de guerre et aux frais des 
Nations Unies sur place. 

Quoi qu' il en soit, les consequences d'une guerre, qui 
n'a pas touche a sa fin depuis desormais huit ans, pesent 
de plus en plus lourd sur Ia societe irakienne, sur Ia tres 
grande majorite de sa population. Les donnees statis­
tiques en Ia matiere sont innombrables et personne ne 
les conteste. Dans un appel recent pour Ia levee des sanc­
tions contre l'lrak, Noam Chomsky, Edward Herman, 
Edward Said et Howard Zinn ne rappellent qu'un seul 
"detail" : «Seton des etudes des Nations Unies, au cours 
de ce mois [janvier 1999]/a po/itique des Etats-Unis tuera 
4500 enfants en dessous de 5 ans de meme qu'elle I' a fait 
le mois dernier et tous les mois precedents depuis 1991. 
Apres Ia fin de Ia guerre du Golfe, au mains des cen­
taines de mil/iers - sans doute, plus d'un million -
d'lrakiens sont morts comme consequence directe des 
sanctions imposees par I'ONU, qui sont le resultat direct 
de Ia politique des Etats-Unis. »Voila une barbarie qui se 
passe de tout commentairP.._ 

Est-ce que les attaques ont atteint leur but, du point 
de vue des criminels qui les ont lancees ? Quelles pertes 
ont ete effectivement infligees a Saddam eta son regi­
me ? Un bilan credible reste a faire en ce qui concerne 
aussi bien Ia perte de vies humaines que les destructions 
materielles. Mais il est quand meme incontestable que 
des objectifs n'ayant rien de militaire ont ete atteints et 
que de nombreux civils ont ete tues. Le Pentagone a pre­

que 1000-1500 pretoriens de Saddam ont ete t ues. 
Ia moindre indulgence a l 'egard de ces preto-

il faudrait quand meme se demander de que I droit 
'',< liM!''E'tllt<-Ur peuvent proceder a une pareille purge. 

I'OTAN, soit s'associent de gaiete de creur a l'avent ure 
comme le fait le miserable Antony Blair, soit se limit ent 
a grogner dans !'impuissance. Quant a I'ONU, elles s'est 
averee encore une fois incapable de1 rendre quelque 
mesure que ce soit qui aille a l'encontre lies int erets de 
l'imperialisme hegemonique. Faut -11 ra Heier., pour faire 
un exemple recent, que l'illustre areopage n'a pas 
repondu a Ia demande d'enquet e avancee par le Soudan 
apres Ia destruction de l'usine pharmaceutique de 
Khartoum? 

Dans une interview au Monde (20 decembre 1998), 
Ronald Neumann, sous-secretaire d'Etat adjo int , a pose 
aux pays europeens une question pertinente : « Si vous 
n'aimez pas notre politique, en avez-vous une aut re ? » 

Une telle question ne peut evidemment pas gener 
sous quelque forme que ce soit des revolutionnaires et 
des militants anti-imperialistes. Notre reponse vade soi : 
i l taut arreter toute attaque contre l'lrak et mettre f in 
immediatement a !'embargo. II taut etre sol idaires avec 
toutes les forces populaires susceptibles d'entamer une 
lutte pour le renversement du regime dict atorial et 
exploiteur de Saddam sans aucune complaisance a 
l'egard d'"opposants" soutenus par les Etats-Unis ou 
d'autres puissances imperialistes. II taut t out faire pour 
mettre fin a Ia resignation et a Ia passivite affligeante 
qu'on a enregistre dans Ia grande majorite des pays lors 
des agressions recentes. 

Mais les gouvernements europeens eux-memes, 
desormais dans leur majorite a direction social-democra­
te, s'ils ne partagent effectivement pas le choix de 
Washington, pourquoi n'expriment-ils pas leur condam­
nation dans les termes les plus explicites, en se desolida­
risant sans se cacher derriere des formules byzantines ? 
Pourquoi ne demandent-ils pas que I'ONU se prononce 
ne fut-ce que pour deplorer les initiatives prises dans son 
dos ? S'ils n'entreprennent meme pas de telles 
demarches, ils demontrent qu'ils n'ont aucune intention 
d'inaugurer un cours nouveau. • 

Livio Maitan 


